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Nouveautés sur le site Web de la CMEQ

Espoir

Vous pouvez maintenant vous inscrire à cinq nouvelles formations

Dans le cadre de Mars, Mois de la formation, 
la CMEQ a mis de l’avant cinq nouvelles 
formations pour les entrepreneurs électriciens 
soucieux d’accroître la productivité et la 
compétitivité de leur entreprise. Votre métier 
nécessite des connaissances à jour et un savoir-
faire renouvelé pour exécuter des travaux selon 
les normes et règles en vigueur.

Sur la page www.cmeq.org/entrepreneurs-
electriciens/le-mois-de-la-formation vous 
trouverez le lien vers les cinq vidéos suivantes :

1.	 Le contrat : un outil essentiel pour éviter les litiges 
2.	 Comprendre l’éclairage pour mieux conseiller ses clients 
3.	 CNB, chapitre I : Exigences du Code en matière de séparations coupe-feu et 

de câblage
4.	 Calcul de charge et analyse du Bulletin technique « Calibre du branchement 

du consommateur » (Format 24/7)
5.	 Bornes de recharge dans les multilogements

La CMEQ vous invite à visionner les cinq capsules vidéo, lesquelles vous 
informeront sur le contenu des nouvelles formations. Chacune d’entre elles 
fera une différence dans votre développement professionnel! 

Retrouvez les dates des formations virtuelles sur le site de la CMEQ dans la 
section : Se former.

Depuis maintenant un an, nous vivons 
d’espoir… Espoir que ni nous, ni 
personne de notre entourage ne tombera 
malade. Espoir que la majorité des gens 
s’en tireront sans trop de dommages 
financiers. Espoir que les élèves et 
les étudiants ne décrocheront pas et 
réussiront leurs études. Espoir, en fait, 
que la vie reprenne son cours normal. 

En mars 2020, nous avons appris la 
signification réelle de nouveaux mots : 
pandémie, confinement, urgence 
sanitaire, distanciation physique. Des 
mots que nous connaissions mais qui 
n’avaient, bien souvent, que peu d’échos 
dans notre vie de tous les jours. Nous 
avons ensuite été confrontés – le mot 
n’est pas trop fort – à de nouveaux mots : 
maladie à coronavirus, virus SRAS‑CoV-2, 
COVID-19, aérosols, transmission 
aérienne et j’en passe. 

Nous avons aussi connu le port du 
masque, le lavage, le re-lavage et le 
re-re-lavage des mains à l’entrée des 
commerces. Sans oublier les files d’attente 

pour acheter une boîte de mouchoirs à 
la pharmacie ou une bouteille de vin à la 
SAQ. Files dignes de l’ancienne Europe 
de l’Est.

Beaucoup y auront perdu la vie, un être 
cher, d’autres leur emploi, leur entreprise 
et même leur maison. Qui aurait cru 
possible une telle chose, ici, dans notre si 
confortable société où les préoccupations 
habituelles tournent autour du temps 
qu’il fait et de la performance du 
Canadien. Tous, nous nous demandions 
comment nous allions nous en sortir. 
Tous, nous avons dû lutter contre la 
déprime, le découragement. 

Puis est arrivé ce que d’aucuns jugeaient 
impossible avant deux ou trois ans : 
un vaccin, des vaccins en fait. Une 
inimaginable réussite du génie humain. 
Voilà que ces vaccins, de plus en plus 
distribués, sont ou seront disponibles 
pour toute personne désirant le recevoir. 
Quelle réussite!

C’est la lumière au bout du tunnel et ce 
n’est pas un train qui s’en vient. C’est 
le début d’un retour à la normale, je le 
crois sincèrement, au moment même où 
la lumière se fait plus présente, les jours 
rallongeant.  

Parlant des bienfaits de la lumière, un 
intéressant article du présent numéro 
traite du rythme circadien de plus en 
plus pris en compte lors de la conception 
d’éclairage dans les locaux commerciaux, 
scolaires, administratifs, etc. Et ça se 
comprend. Le rythme circadien c’est un 
cycle de 24 heures, notre horloge interne 
qui influence la plupart des fonctions de 
l’organisme. Notre sommeil, nos systèmes 
immunitaire et cardiovasculaire sont 
influencés par le rythme circadien. En un 
mot, c’est celui-ci qui règle notre rythme 
biologique. Et, contrairement à ce que 
l’on pourrait croire, les études semblent 
démontrer  qu’il vaut mieux éclairer 
plus le jour et moins la nuit! Intéressant. 
Une nouvelle norme dans la façon de 
concevoir les systèmes d’éclairage pour 
améliorer notre bien-être? L’avenir le dira.

Nous émergeons d’une période sombre, 
laissons entrer la lumière. Profitons du 
printemps qui débute, de la nature qui 
revit. Soyons optimistes!
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Modernisation d’un luminaire
Peut-on convertir un luminaire 
avec des tubes DEL?

Il n’y a plus aucun doute sur la position qu’occupe l’éclairage à diodes électroluminescents (DEL)  
dans le monde tant du côté des consommateurs que du côté des commerces et des industries.  
Mais aujourd’hui encore, plusieurs s’interrogent, incluant des entrepreneurs en électricité, sur le bon 
choix à faire pour le remplacement des ampoules. Il demeure des points à éclaircir sur les termes 
utilisés, sur les usages de ce type d’éclairage et la conversion des luminaires vers l’éclairage DEL. 

Il y a à peine dix ans, il fallait débourser près de cin-

quante dollars pour une ampoule DEL vissée en rem-

placement de l’ampoule incandescente au-dessus de 

la table de la salle à dîner! Aujourd’hui, il est facile de 

retrouver ces ampoules dans les grandes surfaces pour 

moins de trois ou quatre dollars. Cette accessibilité et 

leur faible coût ont permis aux DEL de s’accaparer plus 

de 70 % du marché de l’éclairage ce qui représente une 

croissance spectaculaire.

Les connaissances du consommateur sont malgré 

tout assez limitées. Les nouveaux termes utilisés par 

l’industrie de l’éclairage DEL ne semblent pas tout à 

fait intégrés. En effet, nous constatons qu’après autant 

d’année on ne parle encore d’ampoules que presque 

uniquement en termes de puissance en watts et de 

blanc froid ou blanc chaud.

C
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N
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LES REMPLAÇANTS

Depuis l’invention de la lampe à incandescence de Thomas Edison 

beaucoup de chemin a été parcouru. Mais force est d’avouer que 

l’ampoule utilisant le filament de tungstène a longtemps régné. 

C’était une technologie simple qui utilisait le courant alternatif 

directement pour chauffer le filament et produire de la lumière et 

de la chaleur. Ce n’était pas efficace mais ça fonctionnait et cela a 

contribué à éclairer les maisons du monde entier.

Les remplaçants sont maintenant beaucoup plus efficaces. L’usage 

de semi-conducteurs parcourus par un courant électrique et 

émettant une onde électromagnétique visible par luminescence a 

complètement révolutionné l’industrie de l’éclairage. 

Dans l’industrie de l’éclairage, les fabricants se sont rapidement im-

posés en indiquant sur les emballages tous les termes et les valeurs 

qui déterminent et distinguent les caractéristiques d’une ampoule 

DEL par rapport à leurs compétiteurs. 

Ainsi, maintenant, on ne parle plus uniquement de puissance mais 

de flux lumineux et d’efficacité. Prenons l’exemple de la Figure 1. 

Selon la fiche du fabricant on constate que l’ampoule DEL est de 

type A-19, qu’elle possède un flux lumineux de 800 lumens et une 

puissance de 9 watts, fonctionnant à une tension de 120 V. De plus, 

on indique la température du blanc de 2700 degrés Kelvin et une 

estimation de la durée de vie de cette ampoule est de 15 000 heures 

ou d’environ 15 ans.

Ces informations, plutôt précises, permettent au consommateur de 

comparer son achat et lui permet par exemple d’uniformiser l’éclai-

rage de sa maison ou de son entreprise. Il choisira le même blanc, 

ni trop bleu, ni trop jaune. Ensuite, il pourra déterminer l’efficacité 

énergétique en faisant le rapport du flux lumineux sur la puissance. 

Ainsi, dans notre exemple, le flux lumineux de 800 lumens divisé 

par 9 W donne une efficacité de 89 lumens/W. Comparons cette am-

poule DEL à une ampoule incandescente équivalente de 60 W qui 

aurait un rendement de 800 lumens. Divisons 800 lumens par 60 W, 

ce qui donne environ 13 lumens/W. Conclusion, l’ampoule DEL 

est sept fois plus efficace et donc sept fois moins énergivore qu’une 

ampoule halogène à incandescence.

Figure 1 – Fiche signalétique d’une ampoule DEL – 

fournie par Hydro-Québec

L’ampoule DEL est sept fois plus 
efficace et donc sept fois moins 
énergivore qu’une ampoule 
halogène à incandescence.

7 FOIS
  PLUS
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LES TUBES DEL

Dans les secteurs commercial et industriel, le remplacement des 

tubes fluorescents se fait tout aussi rapidement et représente 

également des choix difficiles pour les propriétaires et gestion-

naires d’immeuble. En effet, plusieurs possibilités de moderni-

sation de luminaires vers les DEL s’offrent à eux. Il existe quatre 

types de solution possibles.

Ces derniers sont donc confrontés à faire des choix parfois 

déchirants entre l’efficacité, le coût de la modernisation et 

l’accès aux programmes gouvernementaux d’efficacité énergé-

tique. Dans certains cas, il peut même être moins coûteux de 

carrément faire remplacer complètement les luminaires par de 

nouveau aux DEL que de tenter de les moderniser.

Commençons par le premier scénario, le tube de type-A repré-

sente le plus simple. Il s’agit d’un tube DEL prêt à l’emploi, ne 

nécessitant aucune modification. En effet, ce tube DEL fonctionne 

en utilisant le même ballast et les mêmes douilles du luminaire en 

place, cependant cela le rend moins efficace en raison de l’énergie 

consommée par le ballast et sa durée de vie ne peut être optimale 

puisqu’il dépend d’un système existant et vieillissant dont la 

fiabilité pourrait être compromise avec l’ajout de ce nouveau tube 

DEL. Finalement, ce type d’installation ne permet que rarement la 

variabilité de l’intensité lumineuse.

Le type – B représente la deuxième option la plus simple.  

On retire le ballast et on alimente le nouveau tube DEL 

directement à partir de la tension présente au luminaire.  

Le type – C, quant à lui, vient avec un module pilote 

ou « driver » et implique que le ballast existant doit 

obligatoirement être remplacé par ce dernier. 

Dans les deux cas précédents, il y aura donc l’intervention 

d’un entrepreneur en électricité qui devra effectuer le travail 

tout en respectant la méthode prescrite par la Régie du 

bâtiment du Québec (RBQ) afin que cette modification de 

luminaire n’engendre pas la perte de la certification et ainsi 

l’annulation du droit de le raccorder et de l’utiliser. Nous 

reviendrons sur cette méthode plus tard.

Le type – D comporte un pilote « driver » déporté du lumi-

naire, que l’on retrouve généralement à proximité d’un pan-

neau de contrôle. Ce type implique également une modifica-

tion du câblage du luminaire et donc des frais additionnels. 

Cependant, il représente l’avantage d’être variable et entière-

ment contrôlable en réseau et très écoénergétique.

DEL
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MODERNISATION RECONNUE PAR LA RBQ

Dans tous les cas énumérés précédemment, les types de tubes 

DEL ou de « nécessaires de modernisation » (Retrofit Kit) 

doivent être approuvés pour l’usage. De plus, le fait de modi-

fier un appareillage occasionne automatiquement la perte de la 

certification. 

La RBQ a cependant permis un allégement à la réglementa-

tion afin de permettre la modernisation de luminaires à tubes 

fluorescents sous certaines conditions. Comme la technologie 

évolue très rapidement dans ce domaine, les règles de certifica-

tion des organismes évoluent également. 

C’est ainsi que maintenant, les organismes de certification 

établissent des listes de « nécessaires de modernisation » non 

pas basées sur les marques et les modèles, mais plutôt sur des 

critères comme la tension d’opération (plage d’opération), la 

consommation (W), les types de douilles, les types de lampes 

d’origine (T12, T8), etc. Ainsi, si le bon « nécessaire de moderni-

sation » approuvé est utilisé sur le luminaire correspondant et 

selon les exigences d’installation (ou autres conditions incluses 

dans ce nécessaire) de l’organisme de certification, tout ceci 

devient conforme à la réglementation.

Bref, un nécessaire de modernisation (Retrofit Kit) peut tou-

jours être utilisé sur l’appareillage pour lequel il est approuvé 

pourvu qu’il soit conforme et que l’on respecte à la lettre les 

consignes énoncées dans les instructions du fabricant. Il est 

important de s’assurer que le nécessaire de conversion (qui 

devrait comporter une nouvelle étiquette) soit approuvé pour 

le modèle de luminaire en question selon les critères établis par 

l’organisme de certification.

La RBQ a cependant permis un 
allégement à la réglementation afin 
de permettre la modernisation de 
luminaires à tubes fluorescents sous 
certaines conditions.
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ÉCLAIRAGE DE RUE

L’éclairage des rues n’échappe pas non plus à cette tendance à 

vouloir mieux éclairer aux meilleurs coûts possibles. Les lumi-

naires de rue sur poteau sont souvent de 400 W comparativement 

à leurs successeurs aux DEL à 120 W environ produisant la même 

quantité de lumière. Le plus important est qu’ils ont une durée 

de vie plus longue et représentent ainsi des dépenses d’entretien 

beaucoup moindres.

Ces luminaires aux halogénures métalliques utilisent une tech-

nologie semblable aux luminaires fluorescents. Ils partagent en 

effet l’utilisation de ballasts. Ce qui représente donc les mêmes 

solutions mais également les mêmes limitations. Ainsi le fait de 

remplacer uniquement l’ampoule peut sembler intéressant à court 

terme mais peut vite se transformer en cauchemar si les ballasts 

vieillissants tombent en panne successivement.

L’autre inconvénient de vouloir remplacer que l’ampoule aux ha-

logénures métalliques par une ampoule DEL est que trop souvent 

elle est composée de plusieurs petites DEL près du centre et que 

l’effet de la lentille ou du diffuseur existant n’est plus compatible 

et provoque plutôt un effet éblouissant indésirable. 

R
EN

TA
B

LE
Avec la baisse des prix également dans ce secteur, il peut 

devenir rapidement plus avantageux de remplacer la tête du 

luminaire au complet. Ceci aura l’avantage d’une meilleure 

fiabilité et d’un meilleur éclairement au sol.

Comme nous pouvons le constater, il existe plusieurs options 

à la modernisation de l’éclairage. On doit cependant tenir 

compte du prix, de l’efficacité, des programmes de subven-

tions des différents gouvernements et des nécessaires de 

modernisation (kits) approuvés.

Il est plus qu’évident que plus les prix continueront de dimi-

nuer, plus il sera rentable à long terme de remplacer com-

plètement le luminaire. Une chose est certaine, c’est que le 

statut quo n’est pas envisageable. La technologie vieillissante 

doit être remplacée par une plus performante. Cependant, 

avant d’engager des dépenses aussi importantes, il s’avère 

nécessaire de consulter un entrepreneur en électricité et 

expert en éclairage, car la meilleure solution sur papier n’est 

pas nécessairement la meilleure sur le terrain. Cela permet-

tra, à coup sûr, d’éviter de coûteuses erreurs. 

	 Par : La Direction des services techniques et SST  
de la CMEQ 
services.techniques.SST@cmeq.org
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L’éclairage et le rythme circadien 
Les systèmes d’éclairage sont généralement conçus pour maximiser 
notre acuité et confort visuels. Toutefois, la science nous informe aussi 
que la lumière module en plus les rythmes circadiens. 

Ainsi, l’avancée des connaissances sur les relations qui existent 

entre la lumière et la santé ont mis en branle une tendance d’in-

tégration des critères de conception liés aux rythmes circadiens.

On remarque déjà la mise en marché de plusieurs nouveaux 

produits conçus selon les plus récentes découvertes dans 

ce domaine. Autres signes confirmant cette tendance : 

Underwriters Laboratories (UL) a récemment publié un guide 

de conception en la matière et le WELL Building Standard 

a intégré les principes de l’éclairage circadien à ses codes 

d’évaluation.

De plus, certains professionnels de l’éclairage ont adopté avec 

enthousiasme les principes de conception circadiens, alors 

que d’autres hésitent et sont plutôt attentistes. De nombreux 

fabricants n’ont plus besoin d’être convaincus. Bien que les 

principes d’application ne fassent pas encore l’unanimité, la 

plupart des intervenants s’accordent généralement sur l’impor-

tance de transmettre à l’œil un éclairage d’intensité et de qualité 

appropriées à diverses étapes de la journée. Dans tout domaine 

relativement récent, une question se pose : doit-on attendre 

l’arrivée de connaissances plus probantes avant d’intégrer de 

nouveaux critères de conception liés au rythme circadien, ou 

devrait-on se lancer avec ce qui est présentement connu?

AVANCÉE
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La plupart des intervenants 
s’accordent généralement sur 
l’importance de transmettre à 
l’œil un éclairage d’intensité et 
de qualité appropriées à diverses 
étapes de la journée.

De nombreux fabricants ont 
adopté et intégrés les critères 
de conception circadiens à des 
produits d’éclairage qui peuvent 
faire varier l’intensité et la couleur 
de l’éclairage au fil de la journée.

Mariana Figueiro, directrice du centre de recherche sur 

l’éclairage au Rensselaer Polytechnic Institute, Lighting 

Research Center : 

Nos travaux des 20 dernières années, qui incluent de la recherche 

fondamentale et sur le terrain auprès de populations diverses, 

comme des employés de bureau, des sous-mariniers américains, 

des personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer et des enfants, 

ont démontré que l’éclairage conçu en fonction du système circa-

dien peut considérablement améliorer la qualité du sommeil, les 

symptômes dépressifs, la vigilance diurne et plus encore. Pour que 

ces effets positifs se fassent sentir, il est essentiel d’utiliser le bon 

appareillage, de transmettre la bonne lumière et de disposer des 

bons instruments de mesure. On sait déjà que la réponse à l’éclai-

rage circadien varie d’une personne à l’autre. Par exemple, un 

système qui fournit un stimulus circadien (CS) supérieur à 0,3  

pendant la journée, notamment en matinée, et inférieur à 0,1 en 

soirée, représente un excellent compromis pour la plupart des 

occupants. 

Comme indiqué ci-dessus, UL a récemment publié un guide 

intitulé Design Guideline for Promoting Circadian Entrainment with 

Light for Day-Active People, DG 24480. Le guide DG 24480 présente 

aux praticiens les diverses façons de fournir un éclairage qui 

permet aux occupants des bâtiments d’être exposés à la séquence 

d’éclairage à laquelle l’humain a été exposé au cours de son 

évolution (une lumière vive en journée et la lumière du feu en 

soirée). Développé pour une utilisation dans des produits grands 

publics, le guide DG 24480 constitue la base de nombreuses 

innovations et du développement de nouvelles pratiques en 

matière d’éclairage. 

De nombreux fabricants ont adopté et intégrés les critères 

de conception circadiens à des produits d’éclairage qui 

peuvent faire varier l’intensité et la couleur de l’éclairage 

au fil de la journée. Cette démarche influe principalement 

sur trois éléments d’un système d’éclairage : a) la source 

de lumière elle-même et son rendu, b) le système de ré-

gulation et d’automatisation, et c) le système de collecte, 

de transmission et de traitement des données. À quoi 

ressemble le système d’éclairage circadien idéal?  

Bonne question.

David Ciccarelli, vice-président, éclairage  

dynamique chez Acuity Brands Lighting : 

Il y a dix ans, l’éclairage circadien visait simplement à 

aligner la température des couleurs au cycle quotidien 

et à celui des saisons. De plus, ces systèmes de gradation 

des couleurs possédaient des limitations de conception 

intrinsèques. Par exemple, il n’y avait pas encore d’alter-

native viable aux puces à DEL au phosphore, et l’ajout de 

DEL d’autres couleurs complexifiait les produits.

Bien que l’accent mis sur la simple gradation des cou-

leurs ait été à courte vue, il y a tout de même eu des 

retombées positives, comme le développement de contrô-

leurs dont la modification de la couleur est le principal 

attribut : fini les DEL allumées/éteintes une à la suite des 

autres et la gradation uniforme d’appareils entiers.

Depuis ce temps, la recherche universitaire portant sur 

les propriétés du spectre à divers moments de la journée 

s’est poursuivie et a trouvé de nouvelles applications.  
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Par exemple, le WELL Building Institute (WBI) a inclus 

l’éclairage circadien à ses grilles d’évaluation, en ajoutant à ses 

calculs d’intensité lumineuse standards, une composante liée à 

sa couleur. Bien que les modèles du WBI et d’autres organismes 

semblables n’incluent pas tous les mêmes critères, ils s’en-

tendent tous sur un point : l’éclairage influe sur notre rythme 

circadien.

De plus, l’industrie a effectué ses propres avancées dans 

le domaine de l’ingénierie spectrale, en mettant au point 

des phosphores multicomposants et parfois mélangés avec 

des longueurs d’onde tirées de pompes non traditionnelles 

(nontraditional pump wavelengths). Ces nouveaux dispositifs ont 

permis la mise au point de systèmes produisant un spectre 

très sélectif, l’objectif étant de les intégrer aux systèmes de 

commande standard, afin d’éviter de combiner des systèmes  

de contrôle multicanaux.

La combinaison des contrôleurs développés pour la gradation 

de la lumière blanche et l’accès à un spectre complet de cou-

leurs procure tous les éléments techniques requis; ne manque 

plus que les spécifications issues de la recherche clinique. Ce 

type de recherche est présentement mené dans plusieurs uni-

versités et quelques jeunes entreprises technologiques.

Cette nouvelle capacité à faire varier la température des cou-

leurs est essentielle au développement de techniques influant 

le cycle circadien, en parallèle avec la quantité de lumière 

transmise aux photorécepteurs oculaires. Quelle est l’efficacité 

de ces produits? Est-il suffisant de simplement sélectionner une 

température de couleur corrélée (CCT) plus froide le matin et 

plus chaude en soirée, ou est-ce que des produits plus sophisti-

qués doivent pouvoir produire des profils de couleurs variables 

tout au long de la journée? Y a-t-il des solutions plus favorables 

en fonction de l’application?

INTENSITÉ
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Bonnie Littman, présidente et chef de la direction de USAI Lighting : 

Chaque projet est unique et peut comporter des objectifs de conception circadiens qui lui 

sont propres. L’efficacité de l’éclairage circadien varie selon plusieurs facteurs : d’abord 

les appareils eux-mêmes, puis selon les caractéristiques de l’espace et enfin, les occupants. 

L’intensité, la répartition du spectre, l’heure et la durée de l’exposition et la variation de 

l’exposition tout au long de la journée influent le cycle circadien entier d’une personne.

Nous disposons aujourd’hui d’une variété de normes et de guides qui aident les spécifi-

cateurs à sélectionner l’appareillage qui convient le mieux pour leur projet, que ce soit à 

partir des mesures de stimulation circadienne du Lighting Research Center, des grilles du 

WELL Standard, du guide UL et d’autres.

L’accès à de l’appareillage à DEL dont l’intensité lumineuse et le spectre sont modifiables 

est essentiel à la mise au point d’éclairage favorable au rythme circadien, et à d’autres ap-

plications. Quelles sont les applications idéales de l’éclairage circadien, ce type d’éclairage 

peut-il être simultanément utilisé à d’autres fins dans le bâtiment? Comment cela serait-il 

mis en oeuvre, manque-t-il quelque chose pour produire une solution complète?

L’efficacité de l’éclairage circadien varie selon plusieurs 
facteurs : d’abord les appareils eux-mêmes, puis selon 
les caractéristiques de l’espace et enfin, les occupants.
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David Venhaus, directeur de la formation et du dévelop-

pement de programmes au Lighting Solutions Center, 

Hubbell Lighting : 

Chez Hubbell Lighting, nous constatons le plus grand intérêt 

pour l’éclairage à gradation de la lumière blanche, en parti-

culier dans les domaines de la santé et de l’éducation. Dans le 

domaine de la santé, plusieurs études montrent des résultats 

prometteurs chez des patients âgés souffrant de démence et de 

maladie d’Alzheimer. En effet, ces systèmes ont démontré leur 

efficacité pour améliorer le sommeil, traiter la dépression et leur 

effet positif sur l’humeur générale. De plus, dans le domaine 

de l’éducation, des études indiquent que les élèves obtiennent 

de meilleures notes, participent plus et que les occupants se 

sentent plus à l’aise dans leur environnement d’apprentissage. 

Cela est particulièrement évident dans les classes d’éducation 

spécialisée où l’adoption précoce de ces systèmes donne des 

résultats très prometteurs.

Les luminaires à gradation de la lumière blanche sont offerts en 

plusieurs facteurs de forme, comme des plafonniers encastrés, 

suspendus ou linéaires, ce qui démultiplie les possibilités de 

conception.

Avec la mise en marché de nouveaux contrôleurs plus com-

plexes, il est désormais possible d’intégrer de l’appareillage 

à gradation de la lumière blanche et des systèmes d’éclairage 

général. Les systèmes possédant des schémas d’éclairage 

prédéfinis et qui sont aussi réglables manuellement peuvent 

être conformes aux critères de conception du WELL Building 

Standard, du nouveau guide de conception UL DG 24480 ou de 

toute autre norme prescriptive jugée favorable par les secteurs 

de la santé et de l’éducation. 

Nous avons aussi remarqué que la meilleure expérience-

utilisateur nécessite l’offre de formation spécifique tout le long 

de la chaîne de valeur, soit du fabricant aux canaux de vente 

et de distribution, au concepteur, à l’entrepreneur et enfin, 

à l’utilisateur. Comme les maîtres électriciens constituent 

BLANCHE
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un maillon crucial de cette chaîne, ils sont soumis à 

des obligations semblables de formation, qui incluent 

l’installation et la mise en service de ces systèmes.

Le DesignLights Consortium (DLC) inclut désormais 

l’appareillage à DEL à gradation de couleur à sa liste de 

produits qualifiés, qui est utilisée par de nombreux services 

publics pour définir l’admissibilité à diverses subventions. 

Quelles sont les différences entre les exigences techniques 

pour l’éclairage à DEL à gradation de la couleur et celle de 

l’éclairage général à DEL de couleur statique? Est-ce que 

l’éclairage à DEL à gradation de la couleur est admissible 

aux programmes de subventions des services publics, et 

quel sera l’effet combiné de l’adoption de ce type d’éclai-

rage sur l’économie d’énergie, ainsi que sur les possibilités 

de réguler le cycle circadien?

Kasey Holland, directeur technique chez DesignLights 

Consortium : 

Les produits d’éclairage à DEL à gradation de la cou-

leur sont définis dans nos guides techniques comme des 

produits dont la température de couleur corrélée (CCT) est 

modifiable par des signaux d’entrée et peuvent produire de 

la lumière blanche pour toute combinaison de ces signaux. 

Cela diffère des produits qui peuvent fournir de la lumière 

colorée, ou des produits à couleur modifiable, des catégo-

ries d’éclairage non reconnues par le DLC.

Contrairement aux listes techniques du DLC, qui incluent 

plusieurs luminaires à variation statique du CCT, cette 

politique permet l’inclusion de luminaires qui peuvent 

produire un éclairage satisfaisant sur une large plage de 

CCT. Pour les services publics, un luminaire à gradation 

de la couleur (modifiable par les utilisateurs), peut être 

utilisé dans une vaste sélection d’applications. Cela permet 

non seulement aux occupants d’avoir plus de contrôle sur 

leur éclairage, mais peut également servir à concevoir de 

l’éclairage circadien.

Généralement, les produits à gradation de la couleur sont 

admissibles aux programmes de subvention des services 
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publics, mais ils ne sont pas plus favorisés que les produits 

écoénergétiques sans gradation de la couleur. Il est important 

de se rappeler que le moment, la durée, la quantité et la répar-

tition du spectre constituent tous des critères de conception 

importants des systèmes d’éclairage circadien.

UL a récemment publié un guide de conception de solutions 

favorables au rythme circadien dans les bâtiments, un signal 

fort s’il en est un, que l’offre du marché est jugée suffisante 

pour les mettre en œuvre. Selon vous, est-ce que les entrepre-

neurs électriciens auraient avantage à rapidement s’intéresser 

et à adopter l’éclairage circadien? Quels nouveaux processus 

devraient-ils mettre en place? Quelles nouvelles compétences 

devraient-ils développer pour assurer la bonne installation du 

bon système, au bon endroit?

 Adam Lilien, directeur du développement des affaires 

mondiales, éclairage, chez UL : 

Le nouveau guide de conception UL 24480 aide les spécifica-

teurs à sélectionner des systèmes d’éclairage favorables au cycle 

circadien, pour les personnes actives autant le jour que la nuit 

dans des espaces intérieurs commerciaux, éducatifs et indus-

triels. En bref, ce guide exige plus d’éclairage pendant la jour-

née et moins la nuit. Notre guide traite à la fois de la conception 

de l’éclairage statique, sans commandes, ainsi que des systèmes 

d’éclairage dynamiques à régulation de la couleur.

Selon le guide, les espaces existants et nouvellement construits 

doivent être non seulement conçus pour répondre aux exi-

gences habituelles, comme l’éclairage des surfaces horizon-

tales, mais aussi pour l’éclairage vertical qui pénètre dans l’œil 

humain. Comme il est prouvé que l’éclairage circadien favorise 

un meilleur sommeil, duquel découlent plusieurs avantages, on 

s’attend à ce que les propriétaires ou gestionnaires d’immeubles 

souhaitent se donner un avantage en aménageant des espaces 

favorables à la bonne santé des occupants.

En tant qu’entrepreneurs électriciens, en acquérant les connais-

sances et compétences requises pour appliquer les directives du 

guide, ceux-ci se donnent un avantage concurrentiel. Alors que 

l’éclairage devient une composante essentielle à la santé et au 

bien-être, en se positionnant en tant que spécialiste de l’éclai-

rage axé sur l’humain, ils seront bien placés pour accroître leur 

chiffre d’affaires.

Je vous recommande de commencer par demander à un seul de 

vos employés d’étudier notre guide UL 24480, préférablement 

une personne toujours désireuse d’étendre ses compétences. 

Pour commencer, il suffit de lire le guide de démarrage rapide, 

qui comporte seulement deux pages. Ensuite, en collaboration 

avec vos spécificateurs-partenaires en éclairage, sélectionnez 

un client ou un projet où vous appliquerez ces principes, afin 

d’acquérir une précieuse expérience pratique, qui pourrait 

bientôt être un prérequis dans une prochaine soumission! Votre 

expert interne devrait aussi assister à des réunions d’associa-

tion où des sujets circadiens sont discutés, et il devrait ensuite 

partager son expérience avec votre équipe. Dès qu’il sera connu 

que vous vous y connaissez en éclairage circadien, ça ne devrait 

pas long que l’on sollicite votre expertise dans toute la région, 

et au-delà!

	 Par : Craig DiLouie 
Reproduction d’article autorisée par Electrical Contractor

20





2020-2021  
une ère de changements  
pour IES-Montréal 
Des défis qui mèneront à de nouvelles 
méthodes et une adaptation positive 
pour l’organisation

Depuis la saison 2019-20, la section d’IES-Montréal a entamé un nouveau chapitre 
de son histoire. Une évolution qui lui permettra de grandir dans les années à venir. 

Une période de changements qui a débuté sous la gou-

verne de son ex-président, M. Benoît Meunier et qui a été 

poursuivie de belle façon par notre présidente actuelle, 

Mme Christine Couture. Nul besoin de vous préciser que 

le contexte actuel a favorisé certaines de ces nouveautés. 

Cependant, la pandémie n’a pas été le moteur de notre 

mise à niveau. C’est le résultat d’une équipe dynamique 

composant notre conseil d’administration, formée de plu-

sieurs intervenants bénévoles dédiés et professionnels du 

milieu. Cet article se veut une rétrospective, un état des 

faits et une vision. Vous pourrez lire dans les prochaines 

lignes un résumé de notre évolution dans diverses 

sphères de notre organisation.

ÉV
O
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NOTRE SITE WEB

Plusieurs d’entre vous l’aurez sûrement remarqué, 

notre site Web a été revampé au cours des deux 

dernières années pour le rendre plus moderne 

et mieux adapté. En plus d’un nouveau thème, 

nous avons équipé notre site Web d’une boutique 

en ligne. Celle-ci nous a permis de simplifier la 

façon de s’inscrire à nos multiples événements, 

d’être plus efficace, d’augmenter notre taux de 

participation et, surtout, de faciliter les méthodes 

de paiements et suivis d’inscription. Vous pouvez 

consulter notre site au www.iesmontreal.ca. 
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NOTRE ORGANISATION-MÈRE, IES (IES.ORG)

IES (anciennement IESNA) a aussi fait peau neuve avec son site 
Web, www.ies.org. C’est à cet endroit que vous pouvez joindre 
IES en tant que membre. Vous y retrouverez également toute 
la documentation technique produite par ses comités tels que 
les guides de pratiques recommandés, le fameux IES Handbook 
et tout autre document technique. Bien qu’IES ait cessé de 
produire des documents imprimés, il vous est possible de vous 
les procurer en version numérique gratuitement, selon votre 
niveau de membre, ou de les acheter à travers IES WEBSTORE 
directement sur leur site. La plus grande révélation d’IES est 
son application mobile « IES Lighting Ready Reference App » 
que tous, membres ou non membres, peuvent télécharger gra-
tuitement sur l’App Store pour les systèmes iOS ou sur Google 
Play pour Android. Cette application est même disponible en 
français. Elle vous permettra de trouver en quelques clics :  
les niveaux d’éclairement que vous recherchez, les définitions 
des termes d’éclairage, les principes d’éclairage et plus encore. 
Une autre ressource littéraire intéressante de notre organi-
sation-mère est son magazine mensuel LD+A qui se veut un 
recueil de produits et de projets d’éclairage fascinants pour les 
passionnés, ingénieurs, architectes et designers.

NOS FORMATIONS

IES et IES section Montréal mettent à la disposition de tous 
plusieurs outils de formation en tout genre. IES.org offre des 
webinaires plusieurs fois par mois maintenant et il est également 
possible de les regarder en différé quelques jours après l’événe-
ment. De plus, il y a maintenant un portail e-learning qui met à 
votre disposition une multitude de cours intéressants. De notre 
côté, IES-Montréal, nous offrons à tous des Lunch-Éclairs qui,  
depuis mai dernier, ont dû être modifiés au format séminaire 
Web puisque l’ancien format présentiel n’étant plus possible. 

Nous avons offert le premier gratuitement à tout le monde 
pour nous permettre de s’adapter et d’attirer un maximum de 
participants. Après rétrospective de notre première expérience, 
nous avons tout simplement décidé de poursuivre dans un 
mode webinaire pour les Lunch-Éclairs subséquents jusqu’à 
ce que le retour en salle nous le permette, encore là, retour-
nerons-nous en salle uniquement ou poursuivrons-nous avec 
un système hybride en format en ligne + en salle? À noter que 
les participants professionnels peuvent faire la demande pour 
obtenir une attestation de participation à notre responsable,  
Mme Martha MacEachen (lunch@iesmontreal.ca). 

Une dernière formation et non la moindre, notre fameux cours 
IES, là où la relève se forme, là où pour plusieurs profession-
nels émergents l’aventure commence. Lors de la session d’hiver 
2020, quand la pandémie a éclaté et les fermetures gouverne-
mentales nous ont privé de nos salles de classes, nous avons dû 
prendre une décision entre l’annulation en cours de session ou 
la poursuite en visioconférence. Notre responsable du comité 
éducation, M. Peer Eric Moldvar, a fait preuve de débrouillar-
dise et il a su trouver une façon de poursuivre le cours, rallier 
étudiants et professeurs afin de compléter la session avec 
succès sans l’annulation d’aucun cours. Depuis, nous avons 
poursuivi les cours en ligne pour les cohortes subséquentes. 
Ceci nous a apporté un succès inattendu. Nous avons pu nous 
étendre dans toutes les régions du Québec et ainsi contribuer à 
la formation de nombreux étudiants à travers la province. Plus 
de 30 élèves s’inscrivent maintenant à chaque session, deux 

par année. À noter que 
ce cours est reconnu par 
l’Ordre des ingénieurs du 
Québec et par l’Ordre des 
architectes du Québec.
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OUVERTURE PROVINCIALE

Le succès de notre cours en visioconférence fût l’élément dé-

clencheur. Nous avons pu accueillir des étudiants de partout au 

Québec lors des cohortes de l’automne dernier et celle d’hiver 

qui est en cours présentement. Cette ouverture provinciale fait 

de notre section la référence à l’échelle provinciale. Le Québec 

est vaste, mais les outils de communications d’aujourd’hui 

nous permettent de couper les distances avec les régions plus 

éloignées. IES-Montréal rayonne maintenant sur l’ensemble 

du territoire québécois. Ceci favorisera l’accroissement de nos 

membres actifs et, qui sait, peut-être l’émergence de nouvelles 

sections régionales d’IES.

NOS PARRAINS

Notre campagne de parrainage bat son plein. Si vous êtes 

une entreprise qui désire contribuer, visitez notre site Web 

section parrains pour en savoir davantage. Pour renouveler 

votre parrainage, vous pouvez contacter notre responsable, 

M. Jean-Claude Lespérance (parrainage@iesmontreal.ca), ou 

même renouveler directement sur notre site Web transaction-

nel. L’expansion que notre organisation a connue au courant 

de la dernière année offre une visibilité provinciale jamais vue 

auparavant. Ce qui serait bon pour votre entreprise sans aucun 

doute. Merci à tous nos parrains pour leur support, année  

après année.

NOTRE TOURNOI DE GOLF

L’événement le plus attendu de l’année par nos membres et 

nos parrains. L’événement relationnel par excellence qui réunit 

les intervenants du domaine. L’année dernière notre tournoi 

a été chamboulé. Nous avons dû le remettre à l’automne ne 

sachant pas s’il aurait lieu. Au final, nous avons pu tenir notre 

édition annuelle. Malgré des circonstances difficiles, le tournoi 

a eu lieu et tout un chacun a pu profiter d’une journée de golf 

en plein air avec clients et camarades. Nous tenons à préciser 

qu’aucun rassemblement n’a été permis, que toutes les mesures 

sanitaires ont été respectées et que tous les participants ont pu 

regagner leur domicile en toute quiétude puisque notre comité 

golf, mené par M. Roch Lefebvre, s’est occupé de chaque détail 

pour la sécurité de nos golfeurs. Le tournoi fut un succès. Cette 

saison, nous espérons être en mesure de revenir à la normale, 

du moins en ce qui concerne la date pour un retour en début 

juin 2021.

ÉLECTIONS DU CONSEIL

Si vous avez envie de faire partie de notre association pro-

fessionnelle et que vous aimeriez contribuer à l’avancement 

de notre groupe, nous vous invitons à rejoindre notre conseil 

d’administration. Quelques postes seront à combler. La période 

de candidature est présentement ouverte et les élections sui-

vront dans quelques semaines. Pour joindre le responsable des 

élections, ex-pres@iesmontreal.ca.

En terminant, IES section Montréal est une organisation fasci-

nante qui réunit un grand nombre  d’intervenants gravitant au-

tour d’une passion commune, l’éclairage. Joignez-vous à nous.

	 Par : Philippe Perreault, 
MIES 
Responsable des relations 
médiatiques, site Web et 
réseaux sociaux 
medias@iesmontreal.ca

IES
MONTRÉAL
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Le potentiel 
photovoltaïque  
au Québec 

Les panneaux photovoltaïques sont de plus en plus populaires, mais est-il rentable pour des résidants 
du Québec d’investir dans cette technologie? Le point dans les lignes qui suivent.

La réduction des coûts associés aux panneaux photovoltaïques qui a 

été observée au cours des deux dernières décennies – et qui devrait se 

poursuivre d’ici 2030 – rend d’ores et déjà cette technologie attrayante 

pour les consommateurs d’électricité de plusieurs régions d’Amérique 

du Nord. Avant de conclure que cette filière d’énergie renouvelable et 

carboneutre se retrouve dans cette situation au Québec, il faut considé-

rer le potentiel énergétique associé aux équipements photovoltaïques 

sur le territoire québécois, d’une part, ainsi que l’intérêt des consomma-

teurs québécois à investir dans de telles installations, d’autre part. 

Le Québec, à l’instar de la plus 
grande partie du nord-est du 
continent, constitue un territoire 
relativement peu productif 
sur le plan de l’énergie solaire 
photovoltaïque.

Pour les fins de cette évaluation sommaire, cette ana-

lyse va porter exclusivement sur des consommateurs 

résidentiels qui envisagent d’acquérir des panneaux 

solaires photovoltaïques pour les installer sur la toiture 

de leur immeuble résidentiel1. L’énergie produite par 

de telles installations correspond à une « autopro-

duction » par les consommateurs, c’est-à-dire à une 

production décentralisée par opposition à l’énergie 

produite par les grandes centrales centralisées  
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(barrages, centrales ther-

miques ou nucléaires) et qui 

doit être relayée chez les 

utilisateurs par des réseaux 

de transport et de distribu-

tion. Cette analyse ne tient 

donc pas compte de cen-

trales solaires « centralisées » 

intégrées dans les réseaux de 

distribution2 ni des systèmes 

photovoltaïques gérés dans 

des immeubles commer-

ciaux, institutionnels ou 

industriels. 

L’ENJEUX ÉNERGÉTIQUE

La carte suivante indique le potentiel énergétique d’installa-

tions photovoltaïques pour l’ensemble de l’Amérique du Nord. 

Il en ressort que le Québec, à l’instar de la plus grande partie 

du nord-est du continent, constitue un territoire relativement 

peu productif sur le plan de l’énergie solaire photovoltaïque. 

Dépendant de la région considérée, le potentiel photovoltaïque 

au Québec oscille entre 60 % et 70 % de celui qui prévaut dans 

le Sud-Ouest américain. Le potentiel observé à Montréal ou 

à Toronto équivaut à quelque 90 % de celui de villes comme 

Boston ou New York. 

Le fait que le potentiel photovoltaïque en territoire québécois 

soit légèrement inférieur à ce qui prévaut, par exemple, dans 

la grande région de la Nouvelle-Angleterre ne signifie pas que 

les quantités d’énergie qu’il est possible d’en tirer sur une base 

annuelle au Québec ne présentent pas d’intérêt sur les plans 

énergétique et économique. Pour bien apprécier la valeur de 

l’énergie produite au 

Québec et ailleurs 

par la filière pho-

tovoltaïque décen-

tralisée, il faut la 

comparer à celle de 

l’électricité fournie 

par les producteurs 

et les distributeurs 

centralisés opérant 

sur le territoire3.

POTENTIEL ÉNERGÉTIQUE D’INSTALLATIONS PHOTOVOLTAÏQUES 
AMÉRIQUE DU NORD
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L’ENJEU ÉCONOMIQUE 

Au cours de la dernière décennie, une combinaison de réductions 

de coûts de production de panneaux photovoltaïques à base 

de silicium cristallin, d’une part, et d’améliorations de la 

performance énergétique de ces panneaux, d’autre part, a fait 

en sorte que, dans un nombre croissant de pays, les coûts de 

l’électricité produite par cette filière solaire se situent maintenant 

à des niveaux équivalents ou inférieurs aux coûts de l’électricité 

offerte par les réseaux centralisés de production et de distribution 

d’électricité par les technologies conventionnelles4. Dans la 

dernière version de sa feuille de route sur les technologies 

photovoltaïques, l’Agence internationale de l’énergie (AIÉ) 

prévoit que cette tendance à la baisse se poursuivra au cours des 

prochaines années5. 

Selon les estimations de l’AIÉ, le marché de l’électricité photovol-

taïque devrait se partager à peu près également entre l’électricité 

générée de façon centralisée dans des centrales solaires photovol-

taïques (utility scale) et l’électricité produite de façon décentralisée 

par des panneaux solaires photovoltaïques généralement installés 

par les consommateurs sur la toiture de leurs bâtiments (rooftop 

systems). L’AIÉ considère que le fait de produire l’électricité à 

l’endroit même de son utilisation ou à proximité, ce que permet 

l’autoproduction et la filière photovoltaïque décentralisée, pré-

sente plusieurs avantages qui compensent les coûts généralement 

plus élevés du kWh produit de cette manière. Les enjeux que 

soulève ce constat pour les réseaux centralisés de production et 

de distribution d’électricité ont notamment trouvé un écho dans 

certains discours du président d’Hydro-Québec sur la « spirale de 

la mort » qui menacerait la société d’État : 

« Rooftop systems are currently more expensive but the value of electri-

city delivered on consumption sites or nearby is greater. However, as PV 

[photovoltaic] expansion is driven more and more by self-consumption—

the use of PV electricity directly at the same site where it is generated—

grids may carry smaller amounts of traded electricity, raising concerns 

over how to recover the fixed costs of grids. Grid operators, regulators 

and policy-makers should monitor the impact of rapid expansion of 

distributed PVs on distribution networks. Rate changes ensuring full 

grid cost recovery and fair allocation of costs might be considered but 

should be carefully designed in order to maintain incentives for energy 

efficiency and the deployment of rooftop PV6. »

Pour un consommateur résidentiel qui évalue l’inté-

rêt d’investir pour installer un panneau solaire sur 

le toit de son bâtiment, tout en demeurant branché 

sur le réseau local de distribution électrique, la 

décision devrait reposer sur les réponses à trois 

questions (simplifiées) principales :

	 D’une part, en tenant compte (1) des coûts 

d’acquisition, d’installation et d’entretien de cet 

équipement photovoltaïque, (2) des montants 

disponibles sous la forme de crédits fiscaux ou 

de subventions, ainsi que (3) des taux d’intérêt 

applicables à de tels investissements, combien  

de kWh d’électricité peut-il ainsi autoproduire 

(et consommer) annuellement et à quel coût  

(au kWh)?

	 D’autre part, combien lui coûterait annuellement 

cette même quantité d’énergie s’il l’achetait tota-

lement du distributeur local au tarif auquel il est 

assujetti7?

	 En supposant que la différence entre ces deux 

montants favorise l’acquisition et l’installation de 

panneaux photovoltaïques, en combien d’années 

peut-il récupérer son investissement initial ? R
ÉS
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Bref, une combinaison de faibles coûts nets d’inves-

tissement initial8 et de tarifs élevés de l’électricité 

fournie par le réseau permet une récupération rapide 

de cet investissement initial. Le potentiel d’énergie 

photovoltaïque du site où le panneau est installé 

influence également le rythme de récupération des 

coûts de l’équipement.
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Le potentiel d’énergie photovoltaïque du site 

où le panneau est installé influence le rythme 

de récupération des coûts de l’équipement.
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LA SITUATION AU QUÉBEC 

Le nombre de consommateurs québécois qui ont opté pour 

l’installation de panneaux photovoltaïques (de type rooftop) 

demeure actuellement modeste, mais tend à augmenter  

rapidement. Un autre rapport de l’AIÉ indique que :

« 2018 marked the beginning of large-scale deployment for solar PV 

in this province [Québec] as the cumulative number of grid-connected 

residential prosumers increased from 150 in 2017 to 694 in 2018. This 

growth can be partly linked to a significant decrease in installation 

costs and the ever-increasing variable rate of electricity which means 

residential systems 6 kW and above can now be installed below the grid 

parity price of CAD 2.66 per Watt. In addition, Quebec City’s Simons 

department store inaugurated the largest PV system in the province 

(1,060 kW) installed on its roof and on its electric vehicle carpo9. »

Malgré cette progression, la part de marché des panneaux pho-

tovoltaïques demeure encore négligeable au Québec, même par 

comparaison avec les autres formes d’énergie renouvelable d’ori-

gine non hydroélectrique10. Toutefois, Hydro-Québec estime que 

le prix de l’énergie solaire pourrait concurrencer celui de l’hy-

dro-électricité pour le marché résidentiel à l’horizon de 202511.

Quoi qu’il en soit, le potentiel de progression de l’électricité 

photovoltaïque au Québec, par comparaison avec la situation 

qui prévaut dans le reste de l’Amérique du Nord, peut être esti-

mé à grands traits sur la base des considérations suivantes :

	 Comme mentionné plus haut, le territoire québécois est 

légèrement défavorisé en ce qui concerne le rendement 

des technologies photovoltaïques centralisées. Toutefois, 

l’évolution des coûts de production et des performances 

énergétiques des équipements photovoltaïques pourrait 

compenser ce désavantage relatif au cours de la prochaine 

décennie. Ainsi, Hydro-Québec s’est dotée de deux petites 

centrales solaires photovoltaïques en Montérégie : l’une 

de 2,5 MW sur le site de l’IREQ à Varennes, l’autre de 

7,5 MW à La Prairie. La puissance combinée de ces deux 

centrales correspond aux besoins énergétiques de 600 à 

700 résidences12. Étant donné les faibles coûts relatifs de 

production de l’électricité par la filière hydro-électrique 

au Québec, il reste à voir dans quelle mesure, et à quelles 

conditions, la production centralisée à plus grande échelle 

(utility scale) d’électricité photovoltaïque pourrait devenir 

économiquement justifiée à court ou à moyen terme.

SOLAIRE

30



	 Le même raisonnement peut s’appliquer à la technologie 

décentralisée (rooftop). Toutefois, dans ce cas, la décision 

d’investir revient aux consommateurs eux-mêmes et non aux 

gestionnaires des grands réseaux centralisés. Ce sont donc 

les tarifs d’électricité (et en particulier les tarifs D et DM 

d’Hydro-Québec), et non les coûts de production, qui four-

nissent la base de comparaison économique, comme il en a 

été question plus haut. 

	 Nous supposons que les coûts d’acquisition, d’installa-

tion et d’entretien des panneaux photovoltaïques sont 

approximativement les mêmes au Québec que dans les 

États américains et les provinces canadiennes du nord-est 

du continent.

	 Par contre, les crédits fiscaux et les subventions dispo-

nibles pour l’installation de panneaux photovoltaïques 

de type rooftop sont plus intéressants dans la plupart des 

États de la Nouvelle-Angleterre qu’au Québec13. 

	 Par comparaison avec les tarifs résidentiels d’Hydro-

Québec, ceux appliqués aux consommateurs résidentiels 

de ces territoires sont systématiquement plus élevés, et 

par une bonne marge. Par exemple, au 1er avril 2019 : 

Les tarifs résidentiels en vigueur à Toronto (13,89 ¢/kWh) sont 

près du double de ceux qui prévalent à Montréal (7,30 ¢/kWh); 

Les tarifs de grandes villes comme Boston (33,37 ¢/kWh) et 

New York (30,56 ¢/kWh) sont plus de quatre fois plus élevés 

qu’à Montréal (7,30 ¢/kWh)14.

Le nombre de consommateurs québécois qui ont opté 
pour l’installation de panneaux photovoltaïques demeure 
actuellement modeste, mais tend à augmenter rapidement.
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LE QUÉBEC ET LE MASSACHUSETTS 

Comme Hydro-Québec a conclu une entente de vente d’élec-

tricité à l’État du Massachusetts pour une période de 20 ans, à 

raison de 9,46 TW par année, il était intéressant de comparer 

les situations respectives des consommateurs résidentiels des 

deux juridictions, de façon à évaluer les impacts des systèmes 

photovoltaïques de type rooftop. Une autre raison pour laquelle 

cette comparaison présente un intérêt vient du fait que l’État du 

Massachusetts ainsi que la ville de Boston sont généralement 

considérés comme des leaders à l’échelle américaine en matière 

de transition énergétique.

Les données de Solargis indiquent que le potentiel PVOUT 

calculé pour la région de Boston est de l’ordre de 10 % à 15 % 

supérieur à celui de Montréal. Comme on le verra, un tel écart 

de potentiel énergétique demeure relativement modeste par 

comparaison aux autres facteurs qui influencent les décisions 

des consommateurs résidentiels quant à l’installation d’équipe-

ments rooftop sur la toiture de leur maison.

En supposant que les coûts d’acquisition et d’installation de tels 

équipements soient dans l’ensemble similaires à Montréal et à 

Boston, il faut considérer les programmes disponibles de crédits 

fiscaux et de subvention applicables à ces installations.

Dans le cas du Québec, le programme RénoVert offrait, pour 

des travaux réalisés entre les années d’imposition de 2016 à 

2019 inclusivement, un crédit d’impôt remboursable corres-

pondant à 20 % du coût des travaux admissibles qui excèdent 

2 500 $. Ce crédit peut aller jusqu’à un maximum de 10 000 $  

(ce qui correspond à un investissement total de l’ordre de 

52 500 $). L’installation de panneaux photovoltaïques était  

admissible aux fins de ce programme, dans la mesure où  

l’habitation avait été construite avant 201615.

Ce programme de crédit d’impôt pouvait être conjugué avec  

les programmes Rénoclimat et Chauffez vert de Transition énergé-

tique Québec. Hydro-Québec offre par ailleurs aux autoproduc-

teurs d’électricité à partir d’une source renouvelable (incluant 

l’énergie photovoltaïque) l’option tarifaire du mesurage net. 

En vertu de cette option, lorsque le producteur produit plus 

d’énergie qu’il n’en consomme, Hydro-Québec injecte ces 

surplus dans son réseau et les lui restitue lorsque sa demande 

excède sa capacité de production17.

Dans le cas du Massachusetts, les propriétaires d’habitation qui 

investissent dans des panneaux photovoltaïques de type roof-

top sont admissibles à un crédit d’impôt fédéral (Federal Solar 

Tax Credit – FSTC) qui correspond à 30 % des coûts admissibles 

(acquisition, installation et permis). Toutefois, ce pourcentage 

a été réduit à 26 % en 2020, et sera de 22 % en 2021. Ce crédit 

d’impôt fédéral ne sera plus en vigueur dans le secteur résiden-

tiel à partir de 202217.

En janvier 2018, l’administration fédérale américaine a imposé 

des tarifs de 30 % sur les importations de cellules photovol-

taïques en silicium monocristallin. Ces tarifs dégressifs sont 

passés à 25 % en 2019, à 20 % en 2020 et à 15 % en 2021. Ils 

prendront fin au début de 202218. Selon la Solar Energy Indus-

try Association des États-Unis, l’impact principal de ces tarifs 

ENTENTE
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se fait sentir dans les États et les villes où les baisses de prix 

des équipements photovoltaïques commençaient à rendre ces 

derniers avantageux au plan économique par comparaison aux 

prix de l’électricité fournie par les réseaux de distribution19. En 

fait, il apparaît que l’objectif réel visé par ces tarifs n’était pas 

de protéger l’industrie américaine de fabrication des panneaux 

solaires, dont les parts de marché demeurent marginales sur 

leur marché domestique, mais d’abord et avant tout les produc-

teurs d’énergie utilisant les sources conventionnelles (charbon 

et gaz de schiste, en particulier). Il est à noter que le tarif initial 

de 30 % venait à toutes fins utiles annuler l’avantage résultant 

du crédit fédéral de 30 % (FSTC) et viendra à terme la même 

année (2022). À moins que ces tarifs ne soient renouvelés après 

2021, leur effet sur le développement du marché des panneaux 

photovoltaïques devrait s’atténuer et s’estomper à partir de 2022.

Tout comme au Québec, les autoproducteurs du Massachusetts 

ont accès à une option de mesurage net (net metering). Comme 

il y a plusieurs distributeurs privés différents d’électricité au 

Massachusetts, l’option de mesurage net y est imposée par une 

loi de l’État20.

L’État du Massachusetts, comme plusieurs autres États améri-

cains, gère un programme dédié à encourager, au moyen d’inci-

tatifs financiers, la conversion de consommateurs aux énergies 

renouvelables, en particulier par l’installation de panneaux 

solaires de type rooftop. Ce programme Solar Renewable Energy 

Certificate (SREC) vient appuyer l’obligation légale que le Mas-

sachusetts a imposée aux public utilities de l’État de produire 

un minimum de 40 % de leur électricité à partir de ressources 

renouvelables d’ici 2030. En vertu de ce programme SREC, les 

propriétaires de panneaux solaires de l’État (rooftop et autres) 

peuvent vendre des « certificats » d’énergie renouvelable dont 

la valeur est établie sur la base de l’énergie produite par leurs 

équipements. Les public utilities de l’État peuvent alors acheter 

ces certificats des autoproducteurs branchés à leur réseau et 

comptabiliser la valeur de ces certificats aux fins d’établir leur 

propre production d’énergie à partir de sources renouvelables21. 

Cette transaction, étalée sur la durée de vie des panneaux 

solaires, fournit un revenu significatif aux autoproducteurs qui 

vendent de tels SREC22.

Enfin, dans le calcul des retombées économiques et financières 

de l’installation de panneaux photovoltaïques rooftop sur des 

maisons du Massachusetts, il faut mentionner qu’un tel inves-

tissement a pour effet, dans le marché résidentiel local, d’ac-

croître la valeur de la maison d’environ 3 % à 4 % en moyenne.

Si les dispositions des programmes respectifs du Québec et du 

Massachusetts peuvent varier, ce sont d’abord et avant tout 

les écarts entre les tarifs d’électricité des deux territoires qui 

exercent un impact sur l’intérêt économique des consomma-

teurs résidentiels de s’équiper d’installations photovoltaïques 

de type rooftop. En effet, au 1er avril 2019, les tarifs résidentiels 

moyens à Montréal s’élevaient à 7,30 ¢/kWh, alors que ceux en 

vigueur à Boston étaient de 33,37 ¢/kWh23. Les tarifs rési-

dentiels de Boston sont donc 4,6 fois plus élevés que ceux de 

Montréal.
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Cette situation fait en sorte que la valeur monétaire de 

l’électricité économisée par un autoproducteur résidentiel 

qui procède à l’installation de panneaux photovoltaïques 

sur la toiture de sa maison dans la région de Boston est 

environ 4,6 fois plus élevée que ce que peut économiser un 

autoproducteur qui fait le même investissement à Montréal. 

Autrement dit, pour recevoir le même avantage économique 

qu’un consommateur résidentiel équivalent de Boston, 

le propriétaire de panneaux photovoltaïques montréalais 

devrait générer 4,6 fois plus d’économies en énergie. Et ces 

comparaisons ne tiennent pas compte des différences entre 

les programmes fiscaux ou subventionnaires dont il a été 

question précédemment.

En intégrant toutes ces considérations, on peut estimer la 

période de temps nécessaire pour qu’un autoproducteur 

résidentiel puisse récupérer, à même les économies d’électri-

cité acquises de son distributeur local, l’investissement initial 

consenti dans l’acquisition et l’installation de panneaux pho-

tovoltaïques sur la toiture d’une maison unifamiliale typique : 

	 Dans le cas de Boston, cette période estimée se situe dans 

une plage allant de 7 à 10 ans24 

	 Dans le cas de Montréal, selon Hydro-Québec, cette 

période se situe dans une plage autour d’une trentaine 

d’années25.

Comme Hydro-Québec ne mentionne pas si son estimation 

inclut ou non l’effet des programmes de crédit d’impôt ou de 

subvention, il est difficile de comparer directement les périodes 

d’amortissement de Boston et de Montréal pour l’année 2018 

(l’année qui a servi de base aux calculs d’amortissement pour 

la région de Boston). À première vue, la période de 30 ans pour 

récupérer l’investissement initial pour Montréal est environ 

4,3 fois plus longue que celle de 7 ans pour Boston (3 fois plus 

longue si la période est de 10 ans).

Il est important de noter que ces comparaisons pourraient 

devenir caduques au cours des toutes prochaines années 

(incluant 2019 et 2020), en raison :

	 De la fin des programmes de crédit d’impôt. Tout autre 

facteur étant constant, l’élimination de ces programmes aurait 

pour effet de réduire les écarts de périodes de récupération 

des coûts entre le Québec et la Nouvelle-Angleterre;

	 De la réduction des tarifs imposés aux États-Unis sur les 

produits à base de silicium monocristallin et de leur élimina-

tion possible à partir de 2022. L’élimination de ces tarifs aurait 

pour effet de réduire les coûts relatifs des panneaux solaires 

de la Nouvelle-Angleterre par rapport à ceux en vigueur au 

Québec et, par conséquent, d’accroître les écarts de périodes 

de récupération des coûts entre les deux régions.
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CONCLUSION :  
UNE « SPIRALE DE LA MORT » POUR QUI?

Dans l’ensemble, donc, l’intérêt économique relatif de l’investis-

sement par le consommateur résidentiel du Québec dans l’auto-

production d’électricité au moyen de panneaux photovoltaïques 

sera bien moindre, à cause principalement des tarifs avantageux 

d’Hydro-Québec, que celui des consommateurs des marchés 

actuels d’exportation de la société d’État. Un scénario de « spirale 

de la mort » est donc hautement improbable pour le Québec, 

alors qu’il constitue déjà un enjeu stratégique immédiat pour les 

utilités publiques de la Nouvelle-Angleterre et, dans une moindre 

mesure, de l’Ontario. Bref, dans un premier temps, la « menace » 

que présente la diffusion des panneaux photovoltaïques pour 

l’électricité du réseau centralisé d’Hydro-Québec va d’abord venir 

de ses marchés d’exportation, et non pas de son marché domes-

tique. Si les marchés résidentiels de la Nouvelle-Angleterre et de 

New York ont largement recours aux panneaux photovoltaïques 

de type rooftop (en particulier dans les banlieues résidentielles où 

le ratio de la superficie des toitures de maisons unifamiliales par 

rapport à la consommation domestique d’électricité est élevé) :

	 La demande résidentielle d’électricité acheminée aux 

réseaux centralisés devrait diminuer de façon significa-

tive, au profit de sources décentralisées renouvelables 

	 La pression exercée sur les tarifs facturés par les ré-

seaux centralisés va s’accroître. Comme c’est déjà le cas 

dans la région de Boston, toute augmentation de tarifs 

résidentiels d’électricité fournie par les réseaux centrali-

sés va raccourcir davantage la période de récupération 

des coûts d’acquisition et d’installation des panneaux 

photovoltaïques et rendre ceux-ci plus intéressants sur 

le double plan énergétique et économique 

	 Les coûts de production de l’électricité dans les grands 

réseaux centralisés de la Nouvelle-Angleterre (et de 

l’Ontario) sont fortement marqués par des coûts fixes 

associés à l’amortissement de grands équipements, ce 

qui limite la capacité des public utilities à utiliser les 

augmentations tarifaires pour compenser les diminu-

tions prévues de la demande.
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La généralisation d’équipements photovoltaïques décentralisés 

dans les principaux marchés d’exportation d’Hydro-Québec 

devrait donc contribuer, au cours de la prochaine décennie, 

à atténuer la demande en électricité renouvelable fournie 

par la société d’État dans ces marchés, en plus d’imposer des 

contraintes additionnelles aux prix que celle-ci peut obtenir en 

vendant son électricité sur ces marchés.

Sur le marché résidentiel québécois, en raison du potentiel plus 

modeste d’ensoleillement du territoire et, surtout, de la grille 

tarifaire nettement avantageuse d’Hydro-Québec, l’adoption 

par les consommateurs de la technologie photovoltaïque décen-

tralisée se fera dans un deuxième temps, dans la mesure où les 

prix d’acquisition et d’installation connaîtront des diminutions 

additionnelles importantes.

En plus de ces considérations, il est important de signaler que 

la capacité de production d’électricité de panneaux solaires est 

directement liée à la durée de l’ensoleillement. Pour le Québec, 

cette capacité va donc varier de façon très significative selon les 

saisons. En hiver (de la fin décembre à la fin février en particu-

lier), les heures d’ensoleillement sont à leur minimum annuel, 

alors que cette période correspond précisément à la pointe de la 

demande en électricité sur le marché domestique québécois. À 

moins d’être associée à une stratégie de stockage de l’électricité, 

ce qui va accroître les coûts des systèmes photovoltaïques si elle 

est gérée par le consommateur lui-même, cette technologie pho-

tovoltaïque décentralisée sera donc de peu d’utilité pour alléger 

la pression de la demande en période de pointe hivernale26.

À plus long terme, toutefois, se profile un enjeu majeur au 

niveau de l’architecture des marchés fondés sur les énergies 

renouvelables. Dans la mesure où ces énergies renouvelables 

se prêteront à des formes d’autoproduction et à des circuits de 

production plus décentralisés – éliminant ou réduisant substan-

tiellement, au passage, les coûts de transport et de distribution 

de l’énergie – il faudra repenser le rôle que doivent jouer et les 

marchés que doivent viser les grands réseaux centralisés de 

production, de transport et de distribution de l’énergie, comme 

l’indiquait le rapport cité de l’AIÉ. Cette réflexion sera parti-

culièrement critique dans le cas des grandes infrastructures 

centralisées qui feront face à ces pressions décentralistes avant 

d’avoir atteint leur pleine durée de vie utile ou d’avoir été tota-

lement ou en grande partie amorties sur le plan financier.

Dans le cas d’Hydro-Québec, étant donné l’âge et l’état de son 

parc actuel d’infrastructures de production et de transport 

d’électricité, cette « menace » ne semble pas poser d’enjeu 

particulièrement critique, à la possible exception des toutes der-

nières centrales du complexe de La Romaine. Mais tout projet 

d’aménagement de centrales hydroélectriques additionnelles, 

en plus de coûter plus cher par kilowatt produit et transporté 

à cause de leur éloignement, serait particulièrement exposé 

aux risques économiques découlant de la baisse des coûts, de 

l’augmentation des performances et de l’intérêt économique 

des panneaux photovoltaïques prévus au cours des prochaines 

décennies.

	 Par : Pierre Godin

Article paru sur le site de l’Institut de recherche en économie contemporaine 
(IRÉC) www.irec.quebec 

36



1	 Aux États-Unis et dans le reste du Canada, ces installations sont qualifiées 
de « rooftop ».

2	 Installations qualifiées comme « Utility-Scale » dans le contexte anglo-saxon 
nord-américain.

3	 La carte PVOUT résume les données du potentiel d’énergie photovoltaïque 
estimé pour l’ensemble de l’Amérique du Nord. Elle représente la 
moyenne annuelle du potentiel de production électrique d’une installation 
photovoltaïque de capacité d’un kilowatt branchée sur le réseau de 
distribution d’électricité, et ce pour la période allant de 1999 à 2016. Cette 
installation correspond à un panneau solaire photovoltaïque permanent, 
à base de silicium cristallin, installé dans une position fixe, tourné vers 
l’équateur et dans un angle vertical qui maximise le rendement énergétique 
annuel. Le rendement énergétique indiqué sur la carte incorpore les données 
relatives aux conditions d’ensoleillement, à la température de l’air et aux 
caractéristiques du terrain, à une résolution de 250 mètres. Il tient également 
compte des ratios de conversion et de pertes énergétiques associés aux 
panneaux photovoltaïques et à leurs équipements (câbles électriques, 
onduleurs, transformateurs). L’effet cumulatif des autres sources de pertes 
énergétiques (dépôts de saleté, de glace ou de neige, pertes associées aux 
équipements) est estimé à 9 %. (Source : Solargis – https://solargis.com/
maps-and-gis-data/tech-specs. Cette carte peut être téléchargée à cette 
adresse : https://solargis.com/maps-and-gis-data/download/north-
america.)

4	 En ce qui concerne le marché des États-Unis, le coût des systèmes solaires 
photovoltaïques installés dans le secteur résidentiel est passé de 7,26 $US / 
Watt en 2010 à 2,80 $US / Watt en 2017

5	 Voir : Agence internationale de l’énergie, Solar Photovoltaic Energy 
Technology Roadmap, Rapport 2014, pages 5, 12 et 15. Parmi ses principaux 
constats, ce rapport prévoit que (par comparaison avec les prix en vigueur 
vers 2014) : « This roadmap assumes that the costs of electricity from PV 
[photovoltaic] in different parts of the world will converge as markets develop, with 
an average cost reduction of 25% by 2020, 45% by 2030, and 65% by 2050, leading 
to a range of 40 $US to 160 $US / MWh, assuming a cost of capital of 8%. »

6	 AIÉ, op. cit., pages 5, 23 et 24. Il est à noter que cette analyse sur l’impact des 
technologies décentralisées sur l’amortissement des coûts des réseaux de 
distribution peut également s’appliquer aux infrastructures de production 
et de transport d’électricité.

7	 Au Québec, ce tarif correspond aux tarifs D et DM d’Hydro-Québec. (www.
hydroquebec.com/data/documents-donnees/pdf/tarifs-electricite.pdf, 
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De chef d’entreprise à retraité : 
comment gérer la transition

La vente d’une entreprise amène souvent son lot de questionnements et de 
défis à plusieurs niveaux pour un propriétaire-dirigeant. L’un de ces défis 
souvent rencontrés, mais aussi très souvent minimisés est celui de la transition. 

Qu’est-ce qu’une transition? Comment aborder sereinement cette question en tant 

que propriétaire-dirigeant? Comment passer aisément de son rôle et de son statut 

de chef d’entreprise à celui d’un retraité épanoui dans la société? Comment gérer 

cette transition efficacement par rapport à son entourage sans créer de frustration? 

Pourquoi ce sujet est-il si tabou dans notre société? Telles sont les questions que nous 

allons aborder dans cet article tout en y apportant quelques pistes de solutions.

QU’EST-CE QU’UNE TRANSITION? 

« Il faut tout d’abord savoir qu’une transition ce n’est pas un changement de titre ni 

un changement d’activité. Un entrepreneur peut vendre son entreprise sans vivre 

de transition. C’est-à-dire qu’il vend son entreprise pour tout de suite en démarrer 

une autre », affirme M. Boilard. « La transition est une chose qui se passe à l’intérieur 

d’une personne et qui lui permet de revisiter qui elle est au-delà de ce qu’elle fait », 

poursuit-il. 

La transition doit s’effectuer dans la 

manière d’être, de se voir et de voir le 

monde. C’est un changement, un chemi-

nement qui s’opère à l’intérieur de soi. 

« Elle est généralement entamée lorsque 

la relation de ce qu’on fait par rapport 

au résultat a changé. C’est-à-dire qu’on 

n’a plus la même envie, la même passion 

ou la même énergie pour ce qu’on fait », 

indique Mme Poudrier.

LES DIFFÉRENTS TYPES DE 
TRANSITION 

On peut identifier deux types de transi-

tion : la transition interne et la transition 

externe. Comme leurs noms l’indiquent, 

elles sont déclenchées soit par un élément 

interne ou externe.

Pour la transition externe, il peut s’agir 

par exemple du décès d’un être cher qui 

vient arrêter une carrière. Elle s’opère à 

plusieurs niveaux. On parle souvent de 

transition légale, financière ou fami-

liale. Cette transition implique souvent 

d’autres personnes.

Avec la participation de Maxime Boilard, président du conseil d’administration et de Cassandra Poudrier, directrice générale de La Maison des Champions.

38



La transition interne quant à elle réfère à tout ce qui 

n’est pas visible. Tout ce qui est interne à une per-

sonne. Il peut s’agir de l’état de santé de la personne, 

de la perte de passion ou d’engouement pour son 

travail ou son activité. « Le travail qu’on se disait 

chanceux de faire, ou qui nous donnait de l’énergie 

devient tout d’un coup une corvée, un sacrifice », 

explique Mme Poudrier. « On parle alors de l’éveil à la 

transition. Cela peut s’étirer sur une longue période », 

ajoute-t-elle.

« Ce type de transition entraîne souvent la question 

suivante : « Que vais-je faire de ma vie si j’arrête 

tout? ». C’est l’indice idéal pour commencer à prépa-

rer sa transition », poursuit-elle.

Le propriétaire dirigeant réalise alors qu’il n’est pas 

éternel et cela peut parfois faire peur, car il ne s’est 

jamais considéré autrement que dans le rôle qui lui a 

permis d’atteindre des résultats et de se valoriser au 

sein de la société. « L’entrepreneur se présente aux 

gens par rapport à ce qu’il fait dans la vie et plusieurs 

personnes interagissent avec lui en rapport à son 

activité. Alors, le fait de penser à se retirer devient 

une sorte de tricherie pour lui », ajoute M. Boilard.

Souvent, l’activité d’un chef d’entreprise devient sa 

vie entière. Il ne se voit pas vivre sans cette activité 

alors, il essaye de faire taire la petite voix en lui qui 

pose des questions et il tente de repousser l’échéance.

« Cependant, il est préférable de préparer sa tran-

sition assez tôt. Quand le propriétaire-dirigeant est 

encore bien ancré dans son activité et qu’il a encore la 

passion de faire ce qu’il aime », souligne  

Mme Poudrier.

La transition doit s’effectuer dans la manière d’être, 
de se voir et de voir le monde. C’est un changement, 
un cheminement qui s’opère à l’intérieur de soi. 

LA MEILLEURE MANIÈRE DE 
VIVRE LA TRANSITION DANS SA 
FAMILLE ET DANS SON RÉSEAU… 

« C’est d’abord de la vivre sereinement à l’in-

térieur de vous-même tout en étant conscient 

que votre entourage proche sera aussi en 

transition en même temps que vous. L’entrepreneur doit d’accepter sa 

manière d’être, se détacher de son rôle, afin de mieux pouvoir interagir 

avec les autres », affirme Mme Poudrier.

Une des solutions, c’est d’entamer un processus qui s’étale sur une 

période de temps plus ou moins longue au cours de laquelle le chef 

d’entreprise se pose périodiquement des questions afin de savoir ce qui 

se passe réellement en lui.

Il est également primordial pour le propriétaire-dirigeant d’être entouré 

et accompagné par des gens qui sont déjà passés par ces étapes et qui ont 

donc vécu des choses similaires. Cela leur sera d’une précieuse aide.

« Et la meilleure manière d’avoir une transition difficile, c’est de remplir 

son agenda et se tenir occupé parce qu’on mélange « être aimé » et « être 

sollicité » et on aussi a peur d’être oublié », indique M. Boilard.

LA QUESTION DE LA TRANSITION EST TRÈS TABOUE 
DANS NOTRE SOCIÉTÉ. POURQUOI?

« Nous vivons dans une société où la capacité des individus à atteindre 

des sommets, à en faire beaucoup et toujours plus est énormément 

valorisée. Une société qui valorise la perfection. Nous sommes donc tous 

à la quête de cette perfection », affirme M. Boilard. « Plusieurs personnes 

se posent cette fameuse question « Va-t-on toujours m’aimer si ma vie ne 

se résume plus à en faire toujours plus? ». Nous sommes formatés depuis 

la naissance pour performer. La question de la transition est taboue parce 

que nos codes d’interaction sont à propos de monter. Ceux qui montent 

sont considérés comme les plus forts et ceux qui descendent sont quoi 

finalement? On méprise beaucoup le vocabulaire de la descente. On voit 

souvent la retraite comme une perte », explique M. Boilard.
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LES MYTHES SUR LA TRANSITION

Il existe plusieurs mythes sur la transition. Voici les plus sou-

vent observés dans notre société :

	 Le changement de rôle. Le fait de passer, par exemple, du 

rôle de propriétaire-dirigeant à celui de président du conseil 

d’administration. Un changement de rôle n’est pas une 

transition.

	 Penser que si on ne s’en occupe pas ou si on n’y pense pas, 

ça sera plus facile à gérer.

	 Penser que la transition se fait du jour au lendemain et 

qu’on n’a pas besoin de la préparer.

LES SIGNES QUI NOUS INDIQUENT QU’IL 
EST TEMPS DE PASSER À AUTRE CHOSE

« Souvent, un entrepreneur démarre une entreprise pour se 

donner les moyens d’avoir un impact. Mais à un moment 

donné, il peut se sentir pris dans son entreprise parce qu’il 

a changé, évolué, et que son entreprise n’est plus le lieu 

où il peut s’exprimer comme il a envie de le faire », ajoute 

M. Boilard.

QUELQUES SIGNAUX EXTERNES QU’IL EST 
INTÉRESSANT D’OBSERVER : 

	 Le fait de se faire dépasser par un compétiteur.

	 Le fait de commencer à identifier les repreneurs au sein de 

notre entreprise.

	 La passion des débuts qui n’est plus la même.

	 L’âge peut être aussi un facteur, mais ce n’est pas souvent le 

premier. 

Il faut noter que la vie ne s’arrête pas 
lorsqu’on transfère son entreprise.
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VOIR LA RETRAITE COMME UN GAIN  
ET NON COMME UNE PERTE

Il faut noter que la vie ne s’arrête pas lorsqu’on transfère 

son entreprise. « Il faut surtout commencer par reconnaître 

la perte, la définir, mettre des mots sur la perte ou sur le 

deuil », explique M. Boilard.

« Il faut s’éduquer sur le processus de deuil. La mort en-

traîne le deuil, mais le deuil ne fait pas mourir. La personne 

qui est en deuil est vivante », poursuit-il.

« La retraite est le moment idéal d’essayer un tas d’activités 

qu’on n’a jamais eu l’occasion de faire et pour lesquelles 

on n’a pas besoin d’être le meilleur. La candeur que l’on a 

lorsqu’on démarre son entreprise peut être tout aussi utile à 

la retraite », conclut M. Boilard.

Vous planifiez bientôt de transférer votre entreprise et vous 

souhaitez bien gérer cette période de transition? N’attendez 

plus, consultez les professionnels du domaine pour vous 

aider à mieux passer ce cap!

	 Par : Le Centre de transfert d’entreprise du Québec 
(CTEQ) 
info@ctequebec.com 

UN
 GAIN
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La maîtrise  
de l’énergie électrique
Situation de travail sans danger électrique 
Comment y arriver?

Dans un article précédent, nous avons traité des principaux changements apportés aux articles 
administratifs des normes CSA Z462-21 et NFPA 70E‑21. Nous aborderons maintenant plus 
spécifiquement l’établissement d’une situation de travail sans danger électrique, dont le cadenassage. 

Il est important de rappeler que tout travail sur un appareillage élec-

trique doit être fait hors tension, c’est-à-dire en situation de travail sans 

danger électrique, à moins de conditions particulières et documentées, 

appuyées par l’article 4.1.6.2 de la norme canadienne, dans son édition 

2021, tel que vu dans l’article précédent.

Les articles 4.2 L’établissement d’une situation de travail sans danger élec-

trique de la norme CSA Z462-21 (article 120 de la norme NFPA 70E‑21), 

présentent les étapes et les méthodes de contrôle pour arriver à une 

telle situation. D’ailleurs, toutes ces exigences doivent être satisfaites 

pour obtenir cette situation de travail sans danger électrique, tel que le 

précise l’article 4.1.6.1 de la norme.

De plus, l’établissement d’une situation de travail sans 

danger électrique exige que sa vérification soit faite avec 

le port d’ÉPI (Équipement de protection individuel) et 

l’utilisation de procédures, cités à l’article 4.3, avant de 

statuer que cette situation est sans danger électrique. 

Tant que la confirmation de l’absence de tension effec-

tuée par les lectures de tension n’a pas été effectuée de 

façon encadrée, les ÉPI sont requis pour le travail. 

Les changements apportés aux éditions 2021 

concernent principalement la relocalisation des articles 

administratifs, sauf exception pour NFPA 70E-21, où 

une liste de vérification pratique de la procédure pour 

établir une situation de travail sans danger électrique a été 

ajoutée au début de sa section 120.5. 

Les articles 4.2 et 120 de NFPA 70E, couvrent les cinq 

éléments suivants 

1.	 Le programme de cadenassage

2.	 Les principes de cadenassage

3.	 Les équipements de cadenassage

4.	 Les procédures de cadenassage 

5.	 Le processus pour établir et vérifier la situation de 

travail sans danger électrique

Voyons ce qu’ils contiennent.
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1. LE PROGRAMME DE CADENASSAGE

L’employeur doit établir, documenter et implanter ce pro-

gramme. Ce dernier devra spécifier les procédures de cadenas-

sage à suivre et à appliquer, en tenant compte des expériences 

et de la formation de ses travailleurs, ainsi que des endroits où 

elles seront utilisées. 

L’annexe G de la norme présente un exemple de programme de 

cadenassage. Toutefois, cette annexe est un extrait de la norme 

CSA Z460-20, portant sur le cadenassage en général, mais sans 

être spécifique à l’électricité et amène une terminologie diffé-

rente de CSA Z462. 

Compte tenu du risque de confusion, il serait avantageux et 

prudent de se servir de l’annexe G de la norme NFPA-70E-21, 

dédiée uniquement au cadenassage d’appareillage électrique, 

très cohérente avec sa section 120 et plus simple de compréhen-

sion. De plus, la terminologie y est constante et plus simple. 

Toutefois, ce document n’est disponible qu’en anglais.

2. LES PRINCIPES DE CADENASSAGE

Cet article traite de la participation des travailleurs au pro-

cessus du cadenassage, des procédures de cadenassage qui 

doivent être élaborées pour chaque cadenassage et qui doivent 

être basées sur des dessins unifilaires et des schémas élec-

triques. Le but est de contrôler et maîtriser toutes les sources 

d’énergie. Un rappel est aussi effectué sur l’interdiction de 

cadenasser des éléments de contrôle (boutons-poussoirs et sé-

lecteurs) au lieu des dispositifs de sectionnement (sectionneurs, 

interrupteurs et disjoncteurs). L’identification des dispositifs 

de cadenassage est aussi abordée, de même que les différents 

modes du cadenassage (individuel, de groupe et complexe). Il 

est intéressant de constater que CSA Z462 a établi trois modes, 

soit individuel, de groupe et complexe, alors que NFPA 70E 

en a deux, soit simple et complexe. Leur fondement est quand 

même assez identique et interchangeable. La coordination entre 

le maître d’œuvre et les contractuels est aussi abordée. 

3. LES ÉQUIPEMENTS DE CADENASSAGE

Cet article traite des dispositifs de cadenassage, dont les 

cadenas, fondement du cadenassage, qui doivent être dédiés à 

une seule personne. Bien que CSA Z462 semble plus modérée 

à l’obligation d’y installer un cadenas (on y exige d’installer un 

« dispositif de cadenassage »), elle spécifie clairement que si le 

cadenas est utilisé, qu’il doit être unique, facilement identifiable 

comme étant un dispositif de cadenassage et ne servir à aucune 

autre fin. La réglementation du Québec et NFPA 70E exigent 

quant à elles, que le cadenas individuel doit faire partie du dis-

positif de cadenassage à utiliser. Les autres exigences, comme 

l’installation d’une étiquette d’identification en complément du 

cadenas, sont aussi énumérées.

Il est important de rappeler que 
tout travail sur un appareillage 
électrique doit être fait hors tension.
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4. LES PROCÉDURES DE CADENASSAGE

L’employeur et/ou le maître d’œuvre, selon le cas, doivent 

avoir des procédures entourant le cadenassage et elles doivent 

être connues et à la disposition des employés.

La procédure doit établir :

4.1. La planification du cadenassage, comprend 

	 L’étude des dessins, schémas et diagrammes

	 Une description des personnes susceptibles d’être exposées à 

un danger électrique

	 Les ÉPI requis pour la tâche

	 L’identification de la personne en charge des travaux reliés 

au cadenassage

	 L’application du mode de cadenassage individuel  

(CSA Z462-21) ou cadenassage simple (NFPA 70E-21)

	 L’application du mode de cadenassage de groupe  

(CSA Z462-21) 

	 L’application du mode de cadenassage complexe  

(CSA Z462-21 et NFPA 70E-21)

4.2.  Les éléments de contrôle du cadenassage, incluent :

	 La mise hors tension de l’appareillage. Qui et comment  

sera-t-elle exécutée 

	 Les énergies emmagasinées. Comment les libérer 

	 L’ouverture des dispositifs de sectionnement. Comment s’assurer 

que leurs circuits sont ouverts

	 Les personnes en charge. Qui est la personne chargée de la 

mise en application de la procédure de cadenassage, de la 

personne responsable de la vérification de la fin des travaux 

avant l’enlèvement des cadenas, quel est le mécanisme pour 

accomplir le cadenassage complexe et qui en est responsable

	 Redémarrage de l’appareillage électrique. Comment s’assurer 

qu’il n’est pas possible de redémarrer l’appareillage, par ses 

contrôles tels boutons poussoirs, sélecteurs ou interlocks

	 Confirmation de l’absence de tension. Quels seront les instru-

ments de mesure à utiliser et par qui, comment se fera la 

prise de lecture et la vérification de l’instrument comme tel 

et quels seront les ÉPI pendant la prise de lecture et quels 

seront les périmètres de sécurité à établir

	 Mise à la terre (MALT) temporaire. Est-il requis d’en installer 

pour garantir une situation de travail sans danger électrique 

et si oui, comment et quels dispositifs utiliser?

	 Changement de quarts de travail. Comment s’effectueront les 

changements de quart de travail, du transfert de cadenas, du 

changement de personnel, de l’information sur l’état des tra-

vaux, ainsi que des responsabilités concernant les personnes 

en charge du cadenassage

	 Coordination avec les autres travaux ou autres tâches en progrès. 

Comment sera-t-elle effectuée et qui sera la personne quali-

fiée en charge de cette coordination

	 Dénombrement de tout le personnel impliqué qui pourrait 

être exposé à une énergie dangereuse. Comment sera-t-il effectué 

pendant le cadenassage

	 L’application du cadenassage. Déterminer quand et où se fera le 

cadenassage, quoi faire si l’appareillage n’est pas muni d’un 

dispositif de cadenassage (option d’étiquette combinée avec 

une autre mesure supplémentaire?), quoi faire si la personne 

qualifiée a oublié ou perdu son cadenas, peut-on le retirer 

quand même et comment procéder

	 La remise en service. Quelles sont les étapes pour la remise en 

service, une inspection des lieux, par qui, comment commu-

niquer la remise en service, qui aviser et dans quel ordre, 

comment rejoindre tous les gens concernés sans en oublier, 

quelle sera la séquence de l’enlèvement des cadenas

	 L’interruption temporaire pour des essais et positionnements. 

Quelles sont les étapes et responsabilités que le travailleur 

qualifié devra suivre. Les étapes doivent être les mêmes que 

celles de la remise en service

MAÎTRISE
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5. LE PROCESSUS POUR ÉTABLIR ET VÉRIFIER LA 
SITUATION DE TRAVAIL SANS DANGER ÉLECTRIQUE

Ce dernier élément, mais non le moindre, distingue le cadenassage 

électrique des autres types de cadenassage. Il vient fermer la boucle en 

confirmant que toutes les procédures ont été utilisées et ont été respec-

tées. Dé-énergiser un appareillage en soit ne constitue pas une situa-

tion de travail sans danger électrique. Les huit étapes des articles 4.2.5 

(CSA Z462-21) et 120.5 (NFPA 70E-21) doivent être suivies, dans l’ordre, 

pour obtenir une situation de travail sans danger électrique :

5.1. Déterminer toutes les sources de tension de l’appareillage concerné 

et vérifier les dessins, diagrammes, schémas, ainsi que les plaquettes 

d’identification sur l’appareillage

5.2. Après avoir interrompu l’appareillage de la façon normale, ouvrir le 

sectionneur de chaque source de tension.

5.3. Lorsque possible, vérifier visuellement que tous les couteaux des 

sectionneurs soient complètement ouverts, ou que les disjoncteurs de 

puissance soient dans leur position complétement débranchés

5.4. Relâcher l’énergie électrique emmagasinée

5.5. Relâcher ou bloquer l’énergie mécanique emmagasinée 

5.6. Appliquer les dispositifs de cadenassage, dont les cadenas et les 

étiquettes, en conformité avec la procédure

5.7. Utiliser un vérificateur de tension adéquat pour tester chaque 

conducteur de chaque phase ou de circuit pour vérifier l’absence de 

tension.

5.7.1. Notons qu’un appareil de mesure intégré à l’appareillage en 

permanence, homologué pour la mesure de l’absence de tension, 

peut être utilisé sur l’appareillage concerné par le cadenassage

5.7.2. Notons aussi que sur des systèmes, dont la tension est supé-

rieure à 1 kV, des appareils de mesure sans contacts approuvés sont 

autorisés

5.8. Lorsqu’une tension induite ou qu’une tension électrique em-

magasinée pourraient être présentes, les parties exposées du circuit 

doivent être MALT par l’entremise de conducteurs de MALT tempo-

raires approuvés pour la situation. 

Simplement dé-énergiser un 
appareillage pour ensuite y 
apposer un cadenas, ne constitue 
pas un cadenassage et encore 
moins une situation de travail sans 
danger électrique en soi.

Il faut se rappeler que simplement dé-énergiser un 

appareillage pour ensuite y apposer un cadenas, ne 

constitue pas un cadenassage et encore moins une 

situation de travail sans danger électrique en soi. Un 

système sans failles, rigoureux et complet, qui tient 

compte de chaque situation où un travailleur pourrait 

être exposé à un danger électrique, doit être mis en 

place pour protéger la santé et assurer la sécurité des 

travailleurs et éviter la survenue d’un accident. Pour 

s’assurer d’une situation de travail sans danger élec-

trique, toutes les exigences des articles 4.2 de la norme 

CSA Z462-21 ou 120 de la norme NFPA 70E 21, doivent 

être appliquées de façon rigoureuse et ordonnée.

	 Par : La Direction des services techniques  
et SST de la CMEQ 
services.techniques.SST@cmeq.org
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Nouvelles de l’industrie 
GUILLEVIN INTERNATIONAL ACQUIERT 
DUBO ÉLECTRIQUE 

Guillevin International, l’un des principaux distributeurs de matériel 
électrique au Canada, annonce l’acquisition du Dubo Électrique 
ltée, important distributeur de produits électriques, d’éclairage, 
d’automatisation et de contrôles au Québec. Fondée en 1955, Dubo 
possède sept succursales situées à Montréal, Laval, Saint-Hubert, 
Sainte-Adèle, Saint-Jean-sur-Richelieu, Trois-Rivières et Québec, ainsi 
qu’un centre de distribution de 100 000 pieds carrés. Son équipe est 
composée de plus de 120 experts-conseils. « Cette nouvelle acquisition 
consolide significativement notre position de force sur le marché du 
Québec auprès d’une clientèle élargie, affirme le président et chef de la 
direction de Guillevin, Luc Rodier. En effet, elle nous permettra d’offrir 
une plus grande couverture géographique et plus d’opportunités pour 
nos partenaires stratégiques dans ce marché. » Il a été précisé que 
l’entreprise continuera d’opérer sous le nom de Dubo et que l’ensemble 
des emplois seront maintenus sous la nouvelle administration. 

NOUVEAU PRÉSIDENT POUR SCHNEIDER 
ELECTRIC CANADA

Depuis le 1er janvier 2021, M. Adrian Thomas occupe le poste de 
président de Schneider Electric Canada inc. M. Thomas succède à 
Susan Uthayakumar, qui a occupé le poste de présidente au cours 
des trois dernières années. M. Thomas relèvera de la présidente-
directrice générale en Amérique du Nord, Annette Clayton. « La 
nomination d’Adrian fait progresser notre plan de renforcer et maintenir 
notre présence au Canada en tant que chef de file dans la gestion et 
l’automatisation énergétiques », a déclaré Mme Clayton. Depuis son 
arrivée chez Schneider Electric Canada en 2016, M. Thomas a occupé 
plusieurs postes, dont le plus récent, celui de vice-président, Maison et 
distribution, et produits énergétiques. Il a également été à la tête des 
marchés d’énergie numérique et de systèmes d’alimentation à faible 
tension de Schneider. 

GROUPE DESCHÊNES INC. FAIT 
L’ACQUISITION DE DALTCO ELECTRIC

Groupe Deschênes Inc. a annoncé l’acquisition de Daltco Electric. Daltco 
est le plus grand distributeur indépendant de produits électriques de 
l’est de l’Ontario, offrant des solutions électriques pour les secteurs 
résidentiel, commercial et industriel. Elle exploite trois succursales 
situées à Kingston, Ottawa et Brockville. Cette acquisition améliore 
la couverture de Groupe Deschênes dans le marché de l’électricité 
en Ontario, car ses activités dans ce segment étaient limitées dans 
la région de l’est de l’Ontario. Fondée en 1977, Daltco Electric est un 
distributeur de matériel électrique, offrant des solutions électriques 
résidentielles, commerciales et industrielles. Basée à Kingston, Daltco 
exploite également des succursales à Brockville et à Ottawa. Daltco 
est membre du groupement d’achats/marketing AD Canada Electrical. 
Depuis 2017, Daltco est reconnue comme l’une des sociétés les mieux 
gérées au Canada. Daltco devient la 14e unité d’affaires de GDI et 
continuera à fonctionner comme elle le fait actuellement.

NOUVEAUX AGENTS DE VENTE  
POUR MAGIC LITE

Magic Lite, en affaires depuis 1985, spécialiste dans les solutions 
d’éclairage architecturales et spécialisées de première qualité, annonce 
la nomination de deux nouvelles agences de vente de spécifications et 
de distribution au Québec, Edp inc., à Montréal, et AMP inc., à Québec. 
Depuis 28 ans, Edp est une plateforme de services complète pour les 
besoins d’éclairage : produits, conception, spécifications, technologie et 
contrôle. L’entreprise se distingue dans l’industrie de l’éclairage par sa 
notoriété, son professionnalisme et sa vaste expertise. Fondée en 1990 
par Michel Perrier, AMP représente une gamme complète de produits 
d’éclairage et de contrôle de qualité supérieure. AMP offre un service 
d’accompagnement à ses clients dans leurs projets d’éclairage. 

www.guillevin.com

www.se.com/ca/fr

www.daltco.com

www.magiclite.com

www.groupedeschenes.com

46



www.asistinc.ca

www.lumenpulse.com/fr

www.hydroquebec.com

FUSION DE DIMONOFF ET AMOTUS 

Dimonoff et Amotus ont annoncé le regroupement de leurs entités sous 
une même bannière dans l’objectif de promouvoir une nouvelle gamme 
de produits et services IoT sur mesure. Acquise par Dimonoff en 2018, 
Amotus a bâti une offre de développement électronique et logiciel sur 
mesure pour des solutions interconnectées. Composée d’ingénieurs et 
programmeurs, Amotus a accompli plus d’une centaine de projets de 
service dans 15 pays. Cette fusion stratégique permettra à Dimonoff 
d’élargir sa clientèle en offrant, en plus de sa gamme de solutions, 
de nouveaux services IoT sur mesure en développement électronique 
et logiciel avec des expertises en sans-fil, infonuagique, systèmes 
embarqués et Linux. La division services de Dimonoff œuvre sur la 
connectivité machine à machine, la création de nouveaux produits 
connectés et le développement de sous-systèmes électroniques et 
logiciels. « La combinaison de services de développement sur mesure 
et l’expertise en développement de plateformes IoT créent la valeur 
ajoutée de la division service de Dimonoff » a déclaré Éric Dusablon, 
vice-président Opérations de Dimonoff et fondateur d’Amotus.

BANCS D’ESSAI DE LA RECHARGE 
ULTRARAPIDE  

Afin de tester les nouvelles technologies liées à la recharge de 100 kW 
ou plus, le Circuit électrique réalisera des bancs d’essai à trois endroits. 
En collaboration avec Hydro-Québec, le ministère des Transports du 
Québec et le gouvernement du Canada, le Circuit électrique a déjà 
lancé le premier banc d’essai à l’aire de service de la Porte-du-Nord, le 
long de l’autoroute 15, dans les Laurentides. Deux bornes de 125 kW 
permettant le partage de puissance y sont offertes. Le deuxième 
banc d’essai sera à l’aire de service de Magog, à la sortie 115 de 
l’autoroute 10. Il y aura des bornes de 350 kW et de 160 kW. La mise en 
service est prévue à court terme. Le troisième banc d’essai sera derrière 
le garage municipal de la Ville de Laval, situé au 2550, boulevard 
Industriel. Les électromobilistes pourront y recharger leur véhicule à 
l’aide de deux bornes ultrarapides partageant 350 kW. Leur mise en 
service est prévue à l’été 2021. Tous les véhicules électriques dotés 
d’un socle de recharge rapide pourront utiliser les bornes ultrarapides. 
De plus, la recharge sera gratuite pendant une certaine période.

HYDRO-QUÉBEC SIGNE UNE ENTENTE AVEC 
ASI POUR LA COMMERCIALISATION DE SA 
TECHNOLOGIE WIRESCAN 

ASI Services techniques inc., division d’ASI Group Ltd., leader 
mondial dans l’inspection, l’entretien et la réparation d’infrastructures 
immergées, et Hydro-Québec, ont signé une entente pour la 
commercialisation de la technologie WireScan. Cette technologie 
brevetée et unique au monde, mise au point par l’équipe de recherche-
développement d’Hydro-Québec, consiste en un outil à balayage laser 
qui mesure avec précision des composants de barrage hydroélectrique 
comme les rainures de vanne et de poutrelle, dans l’air comme sous 
l’eau. Le système WireScan fournit des données tridimensionnelles 
précises qui permettent un suivi minutieux de l’état des ouvrages. 
Les données de WireScan permettent aux propriétaires de barrages 
de déceler les anomalies et de programmer leurs interventions, dans 
le cadre d’une stratégie de rénovation optimisée qui réduit le risque 
de défaillance des vannes. Cette technologie réduit aussi notablement 
les risques pour les travailleurs en limitant le recours aux inspections 
manuelles traditionnelles.

LE PONT SAMUEL-DE CHAMPLAIN EN 
COUVERTURE DE LD+A 

L’installation de Lumenpulse au pont Samuel-De Champlain a fait 
la couverture et les pages de LD+A, le magazine de l’Illuminating 
Engineering Society of North America. Dans un article de quatre pages, 
la rédactrice principale, Samantha Schwirck, a cité la conception de 
l’éclairage à LED, adaptée à la faune, mais aussi l’échelle du projet 
et les exigences du système de contrôle. Conçu par Horton Lees 
Brogden Lighting Design, le nouveau système d’éclairage utilise plus 
de 7 000  luminaires et 45 univers de contrôle DMX pour réaliser un 
spectacle d’éclairage tout en gardant l’impact environnemental au 
minimum. « Nous avons fait plusieurs études approfondies sur la 
pollution lumineuse », a déclaré Elizabeth Johnson, associée principale 
à HLB. « Nous avons obtenu un équilibre parfait de la lumière sur la 
structure, réduisant ainsi l’impact sur l’environnement. Une partie de ce 
qui nous a permis d’atteindre cet équilibre a été l’utilisation de lentilles 
de diffusion linéaire Lumenpulse sur la face interne de la tour. Nous 
avons travaillé directement avec l’équipe Lumenpulse, à la fois sur le 
site et lors des essais, pour nous assurer que la lumière soit dirigée là 
où elle devait ».

www.dimonoff.com/fr/

www.lecircuitelectrique.com
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Nouvelles de l’industrie 
PARTENARIAT ENTRE L’INSTITUT DE RECHERCHE 
D’HYDRO-QUÉBEC ET LE LAWRENCE BERKELEY 
NATIONAL LABORATORY 

Un partenariat entre le Centre d’excellence en électrification des transports et 
stockage d’énergie (CEETSE) de l’Institut de recherche d’Hydro-Québec et le 
Lawrence Berkeley National Laboratory (Berkeley Lab) en Californie permettra 
la création d’un laboratoire commun spécialisé en recherche et développement 
de nouveaux matériaux de batteries pour les véhicules électriques. Les travaux 
viseront la découverte, la fabrication et le déploiement de nouveaux matériaux à 
des coûts concurrentiels. Le projet a pour but de créer une batterie à électrolyte 
solide pour une plus grande autonomie et une charge plus rapide. Le projet qui 
se déploiera sur trois ans permettra d’accélérer la recherche sur les nouveaux 
matériaux de batteries, de développer l’expertise de la filière batterie issue des 
minéraux critiques et stratégiques et de former la relève scientifique au Québec 
dans ce secteur de pointe.

NOMINATIONS

NOMINATION

www.hydroquebec.com

Michel Caron, spécialiste 
en éclairage : calcul 
d’éclairage, gestion de 
subventions, spécifications 
pour architectes, 
ingénieurs et designers.

Leviton Canada annonce 
la nomination de M. 
Jean-Claude Lespérance 
à titre de Directeur 
principal, ventes aux 
distributeurs – est du 
Canada. M. Lespérance 
est membre du CA de 
IESNA, section Montréal et 
ÉFC (Électro Fédération du 
Canada), section Québec. 
Il est entré en fonction le 
7 décembre 2020.

Pierre Mercure, spécialiste 
en distribution électrique : 
soumissions, stratégie 
pour projets majeurs, 
analyse des besoins, 
assistance pour projets 
design build.
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Directeurs de succursales

NOMINATIONS

Éric Paré,  
succursale de Sept-Îles

M. Charles Leblanc 
nommé au poste de 
directeur des ventes pour 
la succursale de Laval

Jean-François Lévesque, 
succursale de  
Saint-Jérôme

Nomination de M. Claude 
Lavoie au poste de 
directeur, région nord

Mathieu Albert,  
succursale Sorel-Tracy

M. David Plasse est 
nommé directeur des 
ventes de la succursale de 
Longueuil

Robin Boily,  
succursale Chicoutimi

Nomination de Sylvain 
Gionet à titre de directeur 
des ventes pour la 
succursale d’Anjou

Yves Lachapelle, 
succursale Ottawa Ouest 

M. Martin England accède 
au poste de directeur 
Stratégies Fournisseurs – 
Achats
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Nouveaux produits 
APPAREIL DE MESURE D’IRRADIATION SOLAIRE   
L´appareil de mesure de l´irradiation solaire Fluke IRR1-SOL permet d´effectuer les quatre 
mesures essentielles lors de l´inspection, l´installation, la maintenance ou le contrôle des 
performances de panneaux solaires ou d´un système photovoltaïque. Effectuez des mesures 
instantanées pour déterminer les watts par mètre carré d´irradiation solaire. Mesurez la 
température en plaçant l´appareil de mesure directement sur le panneau, ou en connectant la 
sonde externe. Trouvez le point cardinal grâce à la boussole et vérifiez l´inclinaison d´un toit 
ou d´un panneau avec la fonction d´inclinaison.  

www.fluke.com

CAPTEURS DE MOUVEMENT  
Leviton présente ses capteurs de mouvement à des fins résidentielles. Fabriqués pour être uti-
lisés à l’intérieur, ces capteurs viennent en deux versions. Capteur d’occupation : les lumières 
s’allument automatiquement lorsque le mouvement est détecté et les éteint lorsque la pièce 
est vacante. Le capteur de vacance : les lumières doivent être allumées manuellement, mais 
elles s’éteignent automatiquement lorsque la pièce est vacante et que le mouvement n’est plus 
détecté dans la plage couverte. 

www.leviton.com    

DÉTECTEUR HAUTE TENSION SANS CONTACT 
Le détecteur de haute tension Extech DV690 de Flir Systems est un détecteur haute tension 
sans contact avec une plage de détection allant jusqu’à 69 000 volts (69 kV). Le DV690 de 
qualité industrielle fournit des alertes précoces de composants électriques sous tension. 
Il dispose d’une alarme LED brillante et d’un buzzer de 106 décibels (dB) pour avertir les 
utilisateurs de la présence d’une tension dangereuse. Le kit DV690 complet comprend un étui 
de transport rigide, une lanière de sécurité, une sangle de bras, une pochette souple résistante 
à l’eau et 3 piles AA. 

www.extech.com/DV690

EMPILEUR DE CÂBLES 
L’empileur de câbles Ideal est conçu pour des installations multi-câbles rapides et faciles. 
Élimine les fils emmêlés. Il permet d’organiser, sécuriser et supporter plusieurs câbles sur le 
même montant. Pour câbles NM / Romex®, CATV, téléphone, sécurité et instrumentation. Les 
têtes inclinées permettent une insertion facile et verrouille les câbles en place. Le clou coudé 
permet une installation dans n’importe quelle direction, quel que soit l’espacement ou le posi-
tionnement des montants. 

www.idealindustries.ca  

DEL PIVOTANT   
Ce luminaire de dessous d’armoire Stranpro est la solution de remplacement idéale des lumi-
naires traditionnels au xénon. La source lumineuse pivotante permet de diriger l’éclairage à 
l’endroit désiré. Fonctionnant directement sur la tension de ligne, aucun transformateur DEL 
n’est requis et les connexions peuvent être effectuées directement à l’intérieur du luminaire. 
Un interrupteur offrant l’option de sélectionner la température de couleur est disponible direc-
tement sur le luminaire, permettant de choisir entre 2 700 K, 3 000 K et 4 000 K.   
standardpro.com 
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